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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à seize heures. 


RÉ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
4 août a été affiché et distribué. 

II n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DROÏITS DE DOUANE APPLISABLES AUX BOVIKS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote;sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des groisss de loi: 
4° n° 1501 portant ratification du décret n° 56-334 du 5 avril 
1956 portant rétablissement total ou partiel de droits de douane 
d'importation; 2° n° 1504 portant ratification du. décret 
n° 56-376 du 12 avril 1956 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables aux animaux de 
l'espèce bovine et aux viandes de ces an:maux, dans la lupite 
de contingents tarifaires; 3° n° 1852 portant ratification du 
décret n° 56-477 du 14 mai 1956 modifiant le décret n° 56-376 
du 12 avril #956 portant suspension provisoire des droits de 
douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite des con- 
tingents tarifaires; 4° n° 2392 portant ratification du décret 
ne 56-629 du 28 juin 1956 modifiant les décrets n° 36-376 du 
12 avril 1956 et n° 56-477 du 14 mai 1956 portant suspension 


p'ovisoire des droits de douane d’importation applicables aux - 


animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux 
dans la limite de contingents tarifaires :(n° 2348). 
Je consulte l’Assemblée sur lé passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Est ratifié le décret n° 56-354 
du 5 avril 1956 portant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation. » 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Est ratifié le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 
portant suspension provisoire des droits de douane d’impor- 
tation applicables aux animaux de lespèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans ja limite de contingents tari- 
faires. » — (Adopté.) s 

« Art. 3. — Est ratifié le décret n° 56-477 du 14 mai 1956 
modifiant le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 tant suspen- 
sion provisoire des droits de douane d’importation applicables 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces ani- 
maux dans la limite de contingents tarifaires. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Est ratifié le décret n° 56-629 du 28 juin 1956 
modifiant le décret n° 56-477 du 14 mai 1956 portant n- 
sion provisoire des droits de douane d'importation applicables 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces ani- 
maux dans la limite de contingents tarifaires. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant ratification des décrets n°° 56-354 du 
5 avril 1956, n° 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-477 du 14 mai 
1956 et n° 56-629 du 28 juin 1956 portant rétablissement total 
ou partiel de droits de douane d'importation, et suspension 

rovisoire des droits applicables aux animaux de l'espèce 
bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite de contin- 
gents tarifaires. » 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le ident. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 04 
cation de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour son examen en ière lecture, 
d’un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 











FRET re 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règlement, de la proposition de 
n2 969 de M. Bosçary-Monsservin, tendant modifier 
l’article 43 de la loi n° 52-799 du 19 juillet 1952, modifié par la 
loi n° 25-21 du 5 janvier 1955, sur l'allocation de vieillesse 
agricole (n°* 1750, 2322), 
Je consulte l'Assemblée sur le passage. à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'arlitle 43 de la loi 
n° 92-799 du 10 juillet 1952 muditié par la loi n° 55-21 du 
5 janvier 1955 est à nouveau modifié comme suit: 

« L'Etat renonce à tous droits et actions en remboursement 
sur les sommes perçues au titre l'allocation temporaire tant 
à l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu retirer 
par la suite le bénéfice de l'allocation temporaire et dont le 
revenu cadastral m'est pas supérieur à 1.000 francs, qu’à 
l'encontre de leurs héritiers où de leurs conjoints. Bénéficient 
également de cette disposition les héritiers ou conjoints des 
exploitants agricoles visés ci-dessus lorsque, au moment de 
leur décès, ces derniers bénéficiaient de l'allocation temporaire. 

« Cetle renonciation ne saurait donner lieu de la part de 
V'Etat au reversement des sommes récupérées sur les succes- 
sions des anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire âvant 
la j'aete de la présente loi. » 

e mets aux vüix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d’un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt’ du texte sur son burezu. 


— 4 — 


CULTURE ET PRIX DE LA CHICOREE A CAFE 
Adoption sans débat d'une pron@sition de loi. 


M, le président, L'orxire du ÿour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 2317 de M. Denvers et plusieurs de ses collègues. 
tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 relatim 
à la culture et au prix de la chicorée à café (n° 2678). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique. 


M. le « Arliele unique. — L'articie 2 de Ja loi 
n° 51-676 du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la 
chicorée à café est ainsi modifié : 

« Un décret, pris sur ler. rt du secrétaire d'Etat à l’agri 
culture et du ministre des affaires économiques et financières, 
établira les mesures de contingentement, d'écoulement de la 
production des racines vertes et séchées, notamment par voie 
de blocage et de contrôle, nécessaires à Yapplication de 
l'article 1%, » 

Je me'e aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’artiele 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, paur son exemen en première lecture, 
d’un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


us 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION DE LA LEGION D'HONNEUR 
AUX MILITAIRES N'APPARTENANT PAS A L'ARMCE ACTIVE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du rs en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à définir les conditions d’attri- 
butivun des décorations dans l'ordre de la Légion d’honñeur 
aux militaires n’appartenant pas à l'armée active (n°* 41. 2396). 
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Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusians 
de la commission portant sur l’article unique modifié par le 
Conseil de la République. 

La commission propose la nouvelle rédaction suivante: 

« Article unique. — Les décorations dans l'ordre de la Légion 
d'honneur prévues pour les militaires n'’appartenant pas à 
l'armée active devront être attribuées pour chaque grade dans 
une proportion qui sera fixée annuellement par décret aux 
officiers qui, outre-les conditions générales fixées par les lois et 
règlements en vigueur, réuniront les conditions suivantes: : 

« 4° Pour les otticiers de réserve n'ayant pas atteint la limite 
d'âge (réserve) de leur grade, justifier de trois ans de partici- 
pation eflective dans les réserves, à la préparation militaire 
cours de perfectionnement, etc.), scientifique, industrielle ou 
technique de la défense mationale, décomptés à l'époque de ja 
proposition ; 

« 2° Pour les officiers rayés des cadres des réserves en raison 
de leur âge ou de leur état de santé: avoir continué à rendre 
‘des services dans la préparation militaire, scientifique, indus- 
trielle ou technique de la défense nationale, dans la préparation 
de la protection de la population civile et dans la propagande 
en faveur des armées. » 

Je mets aux voix l'article unique de ia proposition de lui, 
ainsi rédigé. 

(L'article unique de la proposilion de loi, ainsi rédigé, nus 
aux voix, est adopté.) 


M, le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en nn 
cation de l’article 20, alinéa 6 de la Constitution, le délai d'ac- 
cord entre les deux chambres est de cent jours de session à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du 
texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 


ETABLISSEMENT D'UNE USINE MAREMOTRICE 
DANS L'ESTUAIRE DE LA RANCE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du gs appeile le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de joi 
n° 2603 accordant l'autorisation prévue par la loi du 45 jan- 
vier 1913 pour l'établissement d'une usine marémotrice dans 
l'estuaire de la Rance (n° 2648). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1*%, — Est accordée l'autorisation pré- 
vue par la loi du 15 janvier 1913, pour l'établissement, dans la 

artie maritime navigable de la Rance, d'un barrage destiné à 
l'améns ement d'une usine utilisant l'énergie des marées en 
vue de la production d'énergie électrique. » 

Je mets aux voix l’article 4*, 

(L'article 1%, mis qux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — La marine nationale pourra demander et Flectri- 
cité de France exécutera, une fois le barrage construit, toute 
modification des caractéristiques de certains éléments de l’ou- 
vrage et en particulier du tracé de la jetée d’embecquetage de 
l'écluse, afin d'améliorer le régime des courants qui pourrait 
gèner la navigation en aval du barrage. » — (Re .) 

« Art. 3, — La marine nationale pourra demander, dans le 
même but, la mise en vigueur de consignes particulières d’ex- 
ploitation de l'usine en fonction de la saison et de l'amplitude 
des marées. » — (A{dopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en 


application de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, :e Conseil 


de la République dispose pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


DISPOSITIONS DU CODE DU TRAVAIL EN CE QUI CONCERNE 
L'INTERVENTION DES EXPERTS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 1502 de M. Mondon (Moselle). tendant à rendre applicable 
devant la juridiction prud'homale l’article 320 du code de 
procédure civile relatif aux rapports d'experts (n° 2547). 

Je consulte l’Assemblée sur le pasage à l’article unique. 


{L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 








M. le président. « Article unique. — Il est inséré au livre IV 
du code du travail un article 74 B ainsi concu : 

« Art. 74 B, — Si l'expert n'est pas en mesure de déposer 
son rapport dans Île délai fixé par le conseil, il pourra ètre 
octroyé un nouveau délai. 

« Si le rapport n’est pas déposé dans le cours de ce nouveau 
délai et si l'expert n'en a pas demandé une nouvelle prolonga- 
tion, le conseil provoquera d'office les explications de l'expert, 
le mettant en demeure de terminer sa mission et, le cas 
échéant, l'affaire reviendra devant le conseil en vue du rempla- 
cement de l’expert primitivement désigné; à cet effet, celui-ci 
sera convoqué par lettre recommandée avec avis de réception. 

« Le conseil, après avoir entendu l'expert, slatuera sur-le- 
cham |; S'il ordonne son remplacement, celui-ci sera condamné 
aux dépens, sans préjudice de tous dommages-intérêts envers 
les parties. » 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédi- 
ger comme suit le titre de la proposition de foi: 

« Proposition de loi tendant à préciser les dispos tions du 
chapitre VI du livre IV du code du travail en ce qui con- 
cerne l'intervention des experts. » 


IL n’y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’article un:que de la proposition de loi, 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, ‘de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose pour son examen en pre- 
mière lecture d’un délai maximum de deux mois de session, 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


éte. Ê-e 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat : 

1° De la proposition de résolution de M. Camille Laurens 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour 
accorder aux artisans ruraux le bénéfice de la détaxe de 
15 p. 100 sur l'achat du matériel nécessaire à leur activité 
professionnelle ; 

2° De la proposition de résolution de MM. André Hugues 
et Rolland tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement normal, 
à Paris, du bureau international permanent de chimie ana- 
lytique pour.les matières destinées à l'alimentation de l'homme 
et des animaux ; 

3° De la proposition de résolution de M. Vahé et plus'eurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
'e toutes les importations de tomates entre le 15 juil- 
et 1956 et le 15 octobre 1956; 

4 De la proposition de Jui de M. Vincent Badie tendant 
à inclure la « clairette » parmi les cépages admis pour l'éla- 
boration des « vins doux naturels »: 

»° a) De la proposition de résolution de MM. Schaff. Pohert 
Schuman et Guthmuller, tendant à inviler le Gouvernement à 
promulguer un décret portant réglementation d'administration 
publique pour l’application de la loi modifiée du 1% août 1905 
sur la répression des fraudes du commerce de Ja cristal'erie : 
b) de la proposition de loi de M. Jean-Paul David et plusienrs 
de ses collègues, tendant à la répression des fraudes dans le 
commerce de la cristallerie ; 

6° De la proposition de résolution de M. Marcel Noël et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement À 
demander à la direction générale de la S, N. C. F. de modifer 
l’article 64 du règlement P. 13, notamment les disnositions 
relatives aux majorations de redevances d'occupation réclamtes 
aux agents, ex-agents de la S. N. C. F. et à leurs avants cause: 

7° De la proposition de loi de M. Garnier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rétablir le droit aux prestalions familis!es 
pour les ouvriers frontaliers habitant la France et travaillant 
en Suisse ; 

8° De la proposition de loi de M. Pierre Villon et plu:ieurs de 
ses collègues, tendant à accorder un congé spécial aux épouses 
des militaires stationnés en Afrique du Nord, à l'occasion des 
permissions de leurs maris. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, ces votes sans débat sont retirés de l'ordre 
du jour, 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. te président. La conférence des présidents pro à l’As- 
semblée de tenir séance demain vendredi à quinze heures k gr 
la discussion de la proposition de résolution sur Je canal de 
Suez. 

La parole est à M. de Menthon. 

M. François de Menthon. Monsieur le président, la conférence 
des présidents propose le renvoi à demain de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Montel, proposition que 
la cominission des affaires étrangères a ce matin adoptée, avec 
une modification, par ‘trente voix contre onze. 

Notre groupe ne saurait admettre ce relard et nous deman- 
dons lé rejet des propositions de la conférence des présidents. 

Par le dépôt de sa proposition de résolution, M. Montel 
entendait permettre à l’Assemblée de se prononcer le plus 
nettement et le plus rapidement possible sur le coup de force 
du colonel Nasser. En renvoyer à demâin la discussion et je 
vote, alors que tout le monde attend celte discussion pour 
aujourd'hui, serait un signe de faiblesse de la part de lASsem- 
blée. (Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême 


droite.) 


j 


Ce retard serait interprété, que nous le voulions ou mon, , 


comme la marque d'un premier fléchissement de notre part, 
comme il s’en est produit en d’autres époques, malgré des 
déclarations verbales toujours énergiques. 

C’est dans cet état d'esprit que je demande à l'Assemblée 
de discuter dès cet après-midi la proposition de résolution de 
M. Montel, étant bien entendu Ur nous aurons demain, au 
relour de M. le ministre des aflaires étrangères, ume décla- 
ration nous faisant connaître, après Je conseil des ministres, 
la position prise en commun à Londres et la position du Gou- 
vernement. 

A cette déclaration, il pourra être fait une réponse comme 
le prévoit le règlement, mais nous estimons indispensable que 
dès aujourd’hui, sans attendre, V Assémblée se prononce en face 
du coup de force inqualifiable du colonel Nasser. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite, à l'extrême droite et sur quelques 


bancs à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, j'ai pris soin hier, 


comme c'était mon devoir, de préciser dans quelles conditions . 


j'avais déposé cette proposition de résolution. Je l'ai répété 
ce matin à la commission des aflaires étrangères. Vous m'’excu- 
serez de le faire à nouveau ce soir. * 

Je pense qu'il est nécessaire que le monde, c'est-à-dire nos 
alliés et davantage encore nos adversaires en l'occurrence, 
sache que, quelles que puissent être les divergences au sein 
du Parlement français sur des sujets de politique intérieure, 
économique, financière ou autre, notre Parlemént est aussi 
important que celui de toute autre nation et que, lorsque sont 
en cause à la fois l'intérêt national et l'intérêt de Ja paix, le 
Gouvernement, quel qu'il soit, trouve derrière lui même 
l'opposition. | 

C'est dans ces conditions que, le Gouvernement ayant mani- 

festé à la conférence des présidents son désir que la discussion 
vienne cet après-midi, je me range, comme auteur de la pro- 
position, à ce désir. 
- Notre proposition, en effet, a pour but d’aïder le Gouverne- 
ment dans ses négociations actuelles, passées ou futures. 
d'estime que c’est là notre devoir en la matière. ‘Applaudisse- 
ments à droite, à l'extrême droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. 
M. Jean Pronteau. J'expliquerai brièvement le vote du groupe 


communiste. 
A la conférence des présidents qui vient de se réunir, le 


représentant du groupe communiste et les représentants 
de tous les groupes étaient présents, ont, à la suite d'une 
discussion, convenu qu'il était plus raisonnable, plus sérieux 
. Pr  nostuRi e quelque point de vue qu'on se place, 
plus fort... 


M. Edouard Moisan. Monsieur Pronteau, me permetltez-vous 


de vous interrompre ? 

M. Jean Pronteau. Laissez-moi rsuivre, vous æexposerez 
votre opinion tout à l'heure. Lis 

M. le président. 11 n'est pas exact de dire tous les repré- 
sentants des groupes élaient d'accord. M. a fait les 
plus exprèsses réserves. 

M. Jean Pronteau. M. Moïsan a indiqué qu'il donnait son 
accord à titre personnel. 
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M, Edouard Moisan. Pas du touti 
M. le NH à précisé qu’il rendrait comple à son 
groupe et qu il faisait des réserves. Ce n'est pas discutable, 


M. Jean Pronteau. J'explique mon vote et non pas celui de 
M. Moisan. (Exrclamations au centre ét à droite.) L 


M. te président. Le fait matériel est que M. Moisan. a fait des 
réserves expresses. 


M. Jean Pronteau, Je disais donc qu'à l’exception, si vous 
voulez, de M, Moisan qui à fait des réserves expresses au nom 
de son groupe mais pas en son nom personnel, les représen- 
tants des différeuts groupes à la conférence des présidents ont 
convenu qu'il serait plus raisonnable, plus sérieux et par consé- 
quent, je le répète, plus fort de quelque point de vue qu’on 
se place, de ne pas mettre la charrue devant les bœufs et de 
ne pas aujourd'hui engager une discussion qui erait néces 
sairement sur le fond, alors que nous aurons demain, l'infor- 
mation nous en à élé donnée, les explications que le pays et 
l'Assemblée attendent du Gouveraement. 

Les deux choses, bien sûr, sont formellement différentes. 
La proposition de résolution est une chose, la déclaration du 
Gouvernement en est une autre, mais nous ne pouvons tout 
de même pas nous enfermer dans ce juridisme étroit car, aux 
ge du pays et de l’apinion internationale, il s’agit au fond 

un seul et même débat. 

Alors que le Parlement britannique vient d'ouvrir un débat 
après avoir entendu les premières explications de son. Gouver- 
nement, on voudrait ici, maigré l’aceord intervenu à la confé- 
rence des présidents, nous faire prendre position aujourd’hrat 
sur la base d'un texte qui risquera demain — certains de mos 
collègues qui le voteront, et æe n'est pas notre cas, le savent 
— de gèner lc äéroulement ultérieur des négociations et de 
faire prendre à notre Assemblée deux positions différentes. 

C'est là, du simple point-de ve de la rénérité des débats, 
du sérieux du Parlement français, vne affaire internationaie 
grave... {Erclamations à droite. 


M. Philippe Vayron. Xe pariez pas de cela! 


M. Jean Pronteau qui exige par conséquent de chacun de 
nous que les positions soient prises clairement, et en fonc- 
tion des informations réelles que nous attendons. 

Si la proposition de M. Montel était venue ÿl y a quatre ou 
cinq jours, on aurait pu dire: la conférence de Londres n'est 
pas ouverte, il s’agit de prendre position. Cela n'aurait pas 
modifié notre opposilion à sa motion, mais de votre point de 
vue il pouvait être compréhensible que l'Assemblée se pro- 
nonçât. 

Aujourd’hui, la conférence est en voie d'achèvement. Le 
communiqué est en cours de rédaction. Demain, le Parlement 
français entendra le Gouvernement. Vous voulez que le débat 
vienne quelques heures avant, En fonction de quoi, sinon 
sous prétexte de servir le Gouvernement, pour certains de 
mieux l’entraîner dans une tentative de politique violente ? On 
ne voit pas pourquoi aujourd’hui, à cette heure, nous nous 
pronencerions avant d’avoir entendu les explications que le 
pays attend. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Dorgères d'Halluin. Vous n'avez pas encore reçu les 
ordres de Moscou. (Erclæmations à l'extrême gauche.) 

_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires étrangères. À . 

Daniel Mayer, président de la commission des affaires 


M. 
étrangères. Je vo simplement répéter devant l’Assemblée 
Par gt ce que j'ai été amené à dire à la conférence des pré- 
s, 


S'il y avait éventuellement un retard dans la présentation 
et — je le pense — dans le vote de la proposition de résolu- 
tion de M. 1, modifiée par la comm des affaires 
DES, je tiens à bien préciser qu'il ne serait en rien 
imputable à la commission des affaires étrangères. 


Celle-ci s’est réunie ce matin. Elle a discuté ent et 
complètement du texte qui nous était proposé. Elle lui a D et 
voix 


quelques modifications et, à l’importante pe 4, ap de 


contre 11, elle a adopté les grändes lignes et la rédaction défi- 
QUES ANT VRPOMES ARE RE Piuere ontel nous avait saisis 


- 
. 


Elle a ensuite dés M. Maurice Schumann comme rappor- 
teur. M.. Maurice n s'est mis aussitôt au travail, et 
aussi bien la commission que Jui-même sont prêts à rapporter 
maintenant. La commission des affaires hs. n'est donc 
à l'origine d'aucun retard, et c’est le premier point que je 
voulais souligner devant l’Assemblée. 

Le seconû point — mais peut-être vais-je me substituer à vous, 
monsieur Île président. ! 


M. le président. Je vais voir. (Sourires.) 
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M. Daniel Mayer. Si vous répondez affirmativement à cette 
question, ce sera un grand honneur pour moi. 


M. le président. Je serai flatité également, 


M. Daniel Mayer. Le second point de mon intervention aura 
trait aux propos tenus à la conférence des présidents. . 

Je tiens en effet à signaler à l’Assemblée, notamment à notre 
collègue. qui parlait tout à l'heure de faiblesse, que dans l’hy- 
pothèse où les propositions de la conférence présidents 
seraient entérinées, il ne serait pas bon que l'on erût à l’exté- 
nt qu'’el'es témoignent d'une faiblesse de l'Assemblée natio- 
nale, 

Un certain nombre de nos collègues, parmi lesquels M. Pron- 
teau, sans doute, mais aussi M. Paul Reynaud et M. Bruyneel. 


M, le Je crois, mon cher collègue, qu'il n’est pas 
bon de rendre publiques les discussions qui ont eu lieu à la 
conférence des présidents. 


M. Daniel Mayer. Monsieur le président, vous avez sans doute 
raison. 


M. le président. Vous voyez que nons ne sommes pas d’ac- 


cord sur la façon de concevoir les charges de la présidence. 


(Sourires.) 


P… cul Mayer. Je Mr nv ne ee indiquer qu’à la 
vue expri par les représentants 
de tous les groupes à la conférence des présidents, un certain 
rombre de nos — j'allais dire éminents, mais vous 
allez me dire, monsieur le président, qu'ils le sont tous par 
définition — ont estimé qu’it ne convenait peut-être point qu’il 
y eût deux débats successifs, un débat proprement dit sur la 
ination rapportée par M. Maurice Schumann, un autre, au moins 
sons forme d’évocation, sinon de véritable débat, constitué par 
la nee ere _ ge 9 M. le ministre des affaires 
, réponse rermi i 
se era À rie Lg po premier des orateurs qui 
e me suis perpris d'intervenir maintenant, c’est pour 
l’on sache deux choses; d’abord e la commission des affaires 
Enr cer ne serait pour rien dans tout retard éventuel de 
examen d’une question sur laquelle, à une exception près, et 
sauf une présentation de forme, l’Assemblée nationale fran- 
çaise est unanime pour demander une riposte à ce qui a été 
qualifié fort justement de coup de force, qui est en tout cas 
une violation unilatérale de traités internationaux ; ensuite que 
| pe Te due 2 À état de cause que demain, 
une faiblesse, ma Ï 
méthode de travail de l’Assemblée. cg dr rorps 


M. le président, La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Monsieur le président, le sentime 
e Ir | és 1 nt de 
l'Asemèlie paraît arrêté, mais. je désire lui faire connaître les 
isons pour lesquelles je me suis associé ce matin à l’unani- 
, MOINS Une Voix, de mes. collègues de la conférence des 


* présidents. 


Tout à l’heure, M. Eden va informer la Chamb 
» » re des Com- 
munes de ce qui s’est passé à la conférence de Londres. Ne 4 
quoi, un débat s'ouvrira et la Chambre des Communes etatuera 
Puisque le Gouvernement français ne peut donner ses expli- 
cations que demain, il nous paraissait ique de ne discuter 
et de ne statuer que demain. (Murmures à droile.) 


M. Jean Legendre. L'Assemblée peut donner son avis. 


M. Paul C'est une question d’horaire, et ji J 
pas que nous puissions être accusés de faiblesse. Dieu ge 
qu'il n’y ait pas eu d'autre faiblesse dans cette affaire! 


M. le président. La parole est à M. Bidault. 


N. Bidault, Il s'agit, en effet, d'u 

, 2 " ne 
‘ g et je ne serais sans doute pas intervenu. à cet ve mt 
Le t si Hg Reynaud ne me fournissait un argument. 
2 Rem Communes » a-til dit, va débaitre aujourd’hui 
pr Suez, et il serait alors convenab!e que nous en 


Puisque la Chambre des Communes en débat aujourd’hui, je 


due à eee me D Er Re ge débattre, en 
trême ile, — lamations à l'extrême gauche.) + d 


te Pronteau. Sans avoir entendu l'exposé du Gouver- 


M. le président. Monsieur Pronteau, vous n'avez plus la 


M. Philippe Vayron, Le parti des f :w 
Ce sont les amis de Nasser qui siègent sur ces bone 0” 


La 





\ 


M. le président. Je vous prie de faire silence. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées. 


M. Georges Quille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement a fait connaître, au cours de la canfé- 
rence des présidents, qu'il ne voyait aucun inconvénient, au 
contraire, et que même, dn point de vue de la méthode, il le 
jugcait préférable, à ce que. la proposition de résolution de 

. Montel fût discutée cet après-midi et que la déclaration éven- 
tuelle du ministre des aflaires étrangères, dont le Gouverne- 
ment, réuni en conseil des ministres demain à onze heures, 
aura à connaître, fût faite demain après-midi. 

Encore qu’il n’y ait pas eu de vote — car on n'a pas voté — 
il était évident qu’à la conférence des président une majorité 
se montrait défavorable à cette proposition, Le Gouvernement 
‘n'a donc pas insisté. 

Ïl laisse maintenant à l’Assemblée le soin de trancher le diffé- 
rend et, quelle que soit sa décision, il reste à sa disposition, 
(Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Afin d'éclairer mon vote, je désire poser 
unè question à M. le secrétaire d’Elat. 

Si, comme le souhaite M. de Menthon, un débat s'engage cet 
après-midi, comment se présentera demain la situation au point 
de vue réglementaire ? Entendrons-nous une déclaration du 
Gouvernement à laquelle, en vertu du règlement, un seul ora- 
teur pourra répondre et l'Assemblée devra-t-elle se séparer sans 
autre: discussion et sans avoir eu la possibilité d'exprimer par 
un vote son opinion sur les conclusions de lx conférence de 


Londres ? 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 


! sidence du conseil. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je laisse à M. le président le soin de répondre à la question de 
M. Pleven à la lumière du règlement. 


M. le président. J'ai indiqué devant la contérence des prési- 
dents qu'il s'agissait de deux questions distinctes. D'une part, 
avait été demandée la discussion de la proposition rapportée au 
nom de la commission des affaires étrangères; d'autre part, 
avait été envisagée et convenue une déelaration du Gouverne- 
ment qui, conformément au règlement, peut n'être suivie 
d'aucun débat ou seulement donner lieu à l'intervention d'un 
orateur. 

Telle est la réponse que je puis faire à la question de 
M. Pleven. C’est le règlement qui la fournit, 

Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférenee des pré- 
sidents qui tendent à renvoyer à demain la discussion de la 
proposition de résolution de M. Pierre Montel. 

Je suis saisi d’un: demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont reeueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des vates. La 

Il va y ètre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Toutefois. le sens du vote n’est pas douteux et les proposi- 
tions de la conférence des présidents seront repoussées. 

Pour éviter toute perte de temps, ie propese de réunir immé- 
diatement la conférence des présidents en vue de présenter de 
nouvelles propositions. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt minutes ) 
M le “résident. La séance est reprise. 


Voiei le résultat du dépouillement du scrutin sur les pro- 
positions de la conférence des présidents : 


Nombre des votants ...,.......n.s.sses 370 
Majorité absolue ......... un ep060+ + #à » o 256 
Pour l'adoption. .......... 208 
A a tir ei, 362 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Voi-i les nouveiles proposilions que la conférence des pré- 
sidents, qui vient de se réunir dans mon cabinet,. soumet à 
l'Assemblée : 

1° Inscrire à l’ordre du jour de cet après-midi la discussion 
de la proposition de résolution sur le canal de Suez, le débat 
étant organisé sur trois heures; 

2° Tenir séance demain à quinze heures pour une commu- 
nicalion éventuelle du Gouvernement, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des nré- 
sidents. 


M. Jean Pronteau, Le groupe communiste vote contre. 


(Les propositions de la conférence des présidents, mises eux 
voir, sont adoptées.) 


— 10 — 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Discussion, en sixième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
sixième lecture, du projet de loi portant ajustement des dota- 
tions budgétaires recunduites à l'exercice 1956. 


La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Je pense que la 
sixième lecture pourrait être k dernière. 

Hier soir, l’article 19 restait seul en litige. Le Conseil de la 
République a tenu compte du vote massif qui était intervenu 
devant l’Assemblée; il a bien voulu renoncer à eon texle et 
accepter le nôtre. 

Il l’a complété toutefois par un nouvel alinéa qui se borne 
à faire référence à l’engigement pris par le Gouvernement de 
réaliser des économies. 

Votre commission des finances est unanime à vous proposer 
d'accepter cet alinéa complémentaire. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n’a pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texle identique. 


[Article 19.] 


M. le Président. La commission propose, pour l'article 49, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Les créations, suppressions ou transformations 
d'emplois figurant à l’annexe 11 de la présente loi ne pourront 
avoir effet qu'après avoir été approuvées par Je comité inter- 
ministériel chargé de la réforme administrative. 

« Ces créations ou transformations interviendront compte 
tenu des économies prévues par les dispositions législatives en 
vigueur et donneront lieu pour chaque ministère, au fur et à 
mesure des besoins, à des décrets qui mentionneront l'appro- 
bation du comité interministériel et seront notiflés aux commis- 
sions des finances des deux Assemblées. » : 

MM. Tourtaud et Lamps ont présenté un amendement n° 1, 
* tendant à g'# "À ‘ans le deuxième alinéa dé l’article 19, 

le membre de phrase: « … interviendront compte tenu des 
CORTE prévues par les dispositions législatives en vigueur. 
el... » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je rappelle l’inquiétude qui, hier, avait 
motivé i’intervention de M. cos au nom de commission 
üe l'éducation nationale à l'occasion du dépôt d’un amendemewt 
par cette commission, 

Le texte qui nous revient du Conseil de la République 
comporte, comme vient de le dire M. le rapporteur général, 
un nouvel alinéa faisant référence aux économies prévues 
mais qui marque très clairement que les créations ou trans- 
formations d'emplois — ce qui nous intéresse, ce sont notam- 
ment les créations. d'emplois qui seront rendues nécessaires 

ar la rentrée d'octobre prochain — sont liées à l'interven- 
ion de ces économies. * ’ F 

Sans reprendre les arguments développés hier ici au nom 
de la commission de l'éducation nationale par M. Ducos, nous 
proposons la suppression du passage faisant référence aux 


économies. Nous avons l'intention de rendre possibles Jes | 











créations d'emplois, même si avant le 1* octobre prochain 
des économies telles que le Gouvernement entend en réaliser 
ne sont pas intervenues. 

Il n'est pas possible que nous subordonnions à la réalisa- 
lion d'économies la possibilité de eréer les postes rendus 
absolument nécessaires par la rentrée d'octobre. 

C'est le sens de notre amendement sur lequel nous deman- 
dons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je désire faire observer à 
M. Tourtaud que la rédaction du texte proposé par le Conseil 
de la République ne comporte qu'une référence à l’engage- 
ment de réaliser 25 milliards de francs d'économies pris par 
ke Gouvernement. é 

La création, particulièrement urgente, d’efhplois nouveaux 
à l'éducation nationale ne saurait être subordonnée à la réa- 
lisation préalable des économies puisque le texte qui vous 
est soumis donne au Gouvernement, pour procéder à ces 
économies, un délai qui n’expirera que le 31 décembre. 

J'insiste donc auprès de M. Tourlaud pour qu’il le cons- 
tate. Je voudrais que nous soyons ici aussi unanimes que 
nous l’avons été à la commission des finances lors de notre 
examen attentif des termes de la rédaction du Congeil de la 
République. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Au moment où l'Assemblée va se 
Jrononcer Sur notre amendement, je demande au Gouve:- 
nement s’il n'entend créer à l'éducation nationale ces 
posies nouveaux rendus aïbsolument nécessaires par la rentrée 
du 1* octobre que dans Ja mesure où Ja création de ces 
posles serait gagée par les économies. Si telle était la position 
du Gouvernement, nous maintiendrions notre position. Si, au 
contraire, le Gouvernement prenait l'engagement très net de 
créer immédiatement ces postes, quel que soit l'importance 
des économies pouvant être réalisées, nous pourrions retirer 
notre amendement. 


M. le président. La paroe est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Je crois avoir 
répondu par avance, lorsque je suis intervenu hier sur 
l'amendement de M. Ducos, à ce que demande maintenant 
M. Tourtaud. 


Je ne peux que confirmer que la décision du Gouvernement 


est et demeure de créer pour l'éducation nationale les postes 
prévus pour le 1* octobre. 

Du reste, ni le Conseil de la République, ni l'Assemblée 
nationale ne nous ont jamais, je crois, demandé Je contraire. 
Dans son téxie initial, le Conseil de la Républ'que avait expres- 
sément exclu de sa rigueur les postes relatifs à l'éducation 
nationale. 

Vous avez, par conséquent, satisfaction par avance, mon- 
sieur Tourtaud, et je remercie M. le rapporteur général de 


. l'interprétation qu'il a bien voulu donner au texte que vous . 


allez, je pense, voter. 


M. Auguste Tourtaud. Cette précision était nécessaire devant 
le nouveau texte qui nous est proposé. 
Nous retirons notre amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. ) 

Je mets aux voix l’article 19 dans la rédaction, du Conse 
dela République. 

(L'article 49, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le par Je mets aux voix par scrutin, conformément 
“à l’article 80 du règlement, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le . Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants.......sss.scsssreere 441 
Majorité absolue noms .. 221 


Pour l'adoption .......... 306 
Contre Le shoes 135 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'adopter sans modifi- 
cation le téxte adopté en dernier lieu par le Conseil de la Répu- 


blique. 
Co texte devenant ainsi définitif sera lransmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. ’ 
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AFFAIRE DU CANAL DE SUEZ 
Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 

roposition de résolution de M. Pierre Montel n° 2764 tendant 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures les plus éner- 
giques devant la situation créée par le coup de force accompli 
gur le canal de Suez {n° 2772). : , 

Le débat est ainsi organisé : 

Commission des affaires étrangères, 20 ininutes; 

Groupe communiste, 35 minutes ; 

Groupe socialiste, 25 minutes ; | 

Groupe des indépendants et pâysans 
20 minutes ; À 

Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes ; 

Autres groupes, chacun ‘0 minutes. 

La parole est à M. Maurice Schumann, rapporteur de la com- 
mission des affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, rapporteur, Mes chers collègues, 
jamais, à ma connaissance, depuis les événemenis de Corée, 
votre commission des affaires étrangères n'avait été aussi pro- 
che de l'unanimité. Ce rapprochement n'est pas fortuit. 

D s’agit, aujourd'hui comme alors, ou de s'incliner devant 
le fait accompli, ou de prendre les mesures nécessaires pour 
démontrer que l'ère des coups de force payants est révolue. 

Notre commission m'a chargé de présenter à vos suflrages 
un texte qui modifie la lettre de la proposition de résolulion 
rrésentée par M. Pierre Montel sans en altérer l'esprit. 

Je laisse de côté les modifications de pure forme pour sou- 
Ligner l'essentiel, c'est-à-dire f'introduction, entre le premier 
et le deuxième alinéas du texte initial, d'un aliriéa nouveau 
dont l'importance ne vous échappera pas. 

Je vous le lis: 

« Elle... » — l'Assemblée nationale — « … constate que le 
colone} Nasser à violé ses engagements et les règles du droit 
international en eflecluant des discriminations dans le trafic 
du canal; qu'il a lamé sx volonté d'établir son hégi- 
momie sur le monde, arabe; qu'ainsi, il constitue par son 
comportement une menace permanente pour la paix, » 

Nos co es de la fraction socialiste, auxquels nous som- 
mes redevables de cette addition, et en particulier son rédac- 
teur, mon ami M. le ident Jules Mocb, seraient sans doute 
plus qualifiés que moi pour en mesurer la portée. 

Je crois pouvoir dire que, si la grande majorité de la commis- 
sion ‘s’y est rallite, c’est parce qu'eile lui a reconnu un mérite 
essentiel, celui de souligner que la nationalisation du canal 
de Suez n'est pas un acte fortuit que l'on puisse abitrairément 
séparer de son contexte et qu'il est, au contraire, i ssible 
de le pee Vtt donc de le juger, sans le rapprocher des 
faits, des déclarations et des écrits qui éclairent sa significa- 
tion véritable. | 

me le texte qui vous est soumis nous ee ame « le 
colonel Nasser à violé ses engagements et les gies u droit 
international en eflectuant des discriminations dans le trafic 
du canal », il n'évoque pas seulement le précédent qui fut 
créé au déiriment d'un petit Etat du Proche-Orient. Il nous 
donne à la fois un avertissement et une lecon. 

Le leçon n'est hélas ! pas nouvelle, mais elle est éloquente. 
Quand On laisse violer le droit au détriment d'un autre, on 
devient vite soi-même, comme le disait en 1935 le délégué d’un 
petit pays à la Société des Nations, « l'Ethiopie de quelqu'un » 
et plus on encourage, par une passivité qui ne manque pu 
de prélextes ni d'excuses, la ni u fait accompli, plus 
on aggrave, en définitive, le risque de guerre sous couleur de 
le conjurer dans l’immédiat, (Applaudissements au centre, à 
gauche, à droite et à l'extrême droite +) 

Votre commission n'a pas oublié, mes chers coliè 
M. Pierre Montel, auteur du texte initial moins que 
hélas ! — comment des mi 


d'action sociale, 


— et 
ut autre 
lions d'hommes avaient payé de 


leur vie l'illusion ) rh y: en 1938, dénoncée par Lord Cran- 
borne, aujourd'hui Lord Salisbury, "il joignait sa démis- 
sion de mémbre du gouvernement Chamberlain à celle de 


ion 
M. Anthony Eden en s'écriant: « Nous payerons cher l'erreur 
d'avoir pee Le ie À cpgrilion devant le Chantage avec le ser- 
vice de la paix ». (Applaudissements au centre, à gauche, 
à droite et à l'extrême te.) 

Le lème n'est pas seulement de dire : halte ! I est de le 
dire assez clairement et assez lôt pour que la sécurité cokec- 
pe À l'emporte sur l'esprit d'agression avant le recours aux 

&; 

A cette leçon de portée générale s'ajouté un avertissement 

dont la signification, aux yeux de la commission des aflaires 








étrangères, est immédiate et particulière. La discrimination 
dans le trañe du canal de Suez auquel le texte de M. Moch, 
repris par nous, fait allusion prouve non seulement que la 
parole du colonel Nasser n'est pas, pour employer un euphé- 
misme, une garantie, mais encore que l'intention certaine du 
Bikbachi est d'utiliser le canal comme instrument d'une poli- 
tique déterminée. 

De quelle politique? Nous le savons par un livre qui, à 
la différence de Mein Kamp{, est postérieur à la conquête du 
pouvoir par son auieur. 

M. le président du conseil l'a trop abondamment cité — 
et nous l'en félicitons — dans un discou:s public, pour que 
je m'y attarde; mais ce n'est pas votre commission, 1nes chers 
collègues, qui lance contre le colonel Nasser l'accusation de 
nourrir un dessein d'hégémonie, C'est le colonel Nasser lui- 
méme qui, dans un ouvrage revêtu de sa signature, révèle 
l'intention d'utiliser une arme qu'il juge décisive pour préparer 
trois opérations. 

L'arme. c’est la route par laquel:e est assuré le ravitaillement 
en pétrole de l'Europe occidentale; les trois opérations sont, 
d'une part, i'éliminaiion par la force d'un Elat eréé par des 
Nations unies avec l'approbation de toutes les grandes puis- 
sances; d'autre part, l'établissement d'une tutelle de fait non 
pas seulement sur le Maghreb, non pas seulement sur l'Afrique 
du Nord, mais sur l'eusemb;e du continent africain; endin, 
la création d’une force panislamique qui rassemblerait tous 
les musuimans du monde, y compris — le Kremlin fera bien 
d'y songer pendant qu'il ea est temps — les 50 millions de 
musulmans qui vivent sur le territoire de l'Union soviétique. 

C'est ce que M. Nasser appelle textueliement « l’échafaudage 
gigantesque de notre puissance ». 

Voilà, mesdames, mess'eurs, la phrase qui doit dominer notre 
débat et guider la conduite des puissances, Elle exprime une 
donnée permanehte et non pas une manœuvre occasionnelle 
comme Certains communiqués lénitifs qui sont, conformément 
aux meilleures traditions de tous les régimes dictatoriaux, 
dictés par le seul souci de diviser pour régner. 

Tels sont, mes chers collègues, les précédents et les inten- 
tions avouées d'où il ressort que nous sommes en pins 
d'une phase, après d'autres et avant d'autres, d'un plan pré- 
médité. 

Votre commission a jugé que son devoir était de le démon- 
trer à l’Assemblée et au pays. Tout le problème est de savoir 
si nous aîlendrons la phase suivante, pour donner le conp 
de semonce et, s’il le faut, le coup d'arrêt. 

Mesdames, messieurs, le souci de votre commission n'était-il 
e de pure imformation ? Assurément non. Je crois pouvoir 

ire que nous avons obéi à trois autres préoccupations. 

En premier lieu, nous avons voulu da rl la règle essen- 
tielle de la morale internationale dont la République francaise 
s'est toujours réclaméé. Notre collègue, M. Félix Gouin, l’a par- 
faitéement résumée en nous fournissant cet extrait d'une bro- 
chure publiée en 1947 par l'institut des sciences politiques de 
Mosrou : 

« La règle: pacta sunt servanda, en d'autres termes, le res- 
pect des traités, est le principe mème qui doit servir dé base 
aux ranports internationaux, » 

L'auteur est M, Krilov. Comme vous le voyez, la caution est 
parfaitement bourgeoise. (Sourires.) 

En deuxième lieu, nous avons voulu faire taire nos diver- 
gences d'interprétation et surmonter nos préférences pour tele 
ou tel!e solution du problème, à seule fin d'appuyer, devant le 
monde, l'action de ceux qui parlaient hier et qui parlteront 
demain au nom de la France. Devant le monde ? Oui, et d’abord 
devant nos alliés, qui doivent tous comprendre que, comme 
le disait l’autre jour M. Robert Lecourt, la solidarité atlantique 
est en jeu. 

Nous n'avons pas voulu mêler nos problèmes propres, même 
les plus angoissants, à une question qui les dépasse et qui les 
englobe. Mais personne n'a le droit d'oublier que si la Franre 
n'avait pe? accepté, de très durs sacrifices pour relever le déti 
qui lui fut lancé — à elle d’abord, comme d'habitude, hélas! — 
par un impérialisme dont le caractère véritable éclate mainte- 
nant à tous les yeux, il serait peut-être déjà trop tard pour 
arrêter le colonel Nasser sur la voie des provocations en chaîne. 

Une fois de plus, nous nous battons les premiers et dans la 
solitude contre un péril commun, Cela nous donne au moins 
le droit d’être entendus. (Applaudissements au centre, à gauche, 
à droite el à l'ertrême droite.) 

Enfin et surtout, mes chers collègues, votre commission 4 
voulu fournir la preuve, sans forfanterie mais sans faiblesse, 
conformément à l'intention de M. Montel, comme de ceux qui 
nous ont aidés à préciser et à élargir la portée de son texte, 
que la France était capable, dans les grandes circonstances, de 
se montrer, à la fois, unie et résolue. : 

C'est, M. le président Daniel Mayer vous l'a dit, par 30 voix 
contre 11, donc à l'unanimité des commissaires exception faite 
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de la seule fraction communiste, que nous nous sommes pro- 
noncés. Votre commission vous demande de, confirmer ces 
chiffres ; ils sont peut-être plus éloquents que les mots. 


Mesdames, messieurs, j'aurais préféré que ce rapport Vous 
fût présenté par un membre de l'opposition nationale, ce qui, 
incontestablement, aurait éclairé davantage encore sa signifi- 
cation, Mais en m'’acquittant rapidement de la tâche dont Ja 
confiance de mes collègues m'avait chargé, j'aurai contribué, je 
l'espère, à faciliter le vote massif qui — dans une crise peut-être 
longue où, comme l’a dit fort justement hier M. le président du 
conseil, les actes compteront seuls en définitive — aidera Je 
Gouvernement de la République et, avec lui, le monde libre, à 
s'engager sans esprit de retour sur la voie que nous enjoignent 
de suivre nos traditions morales, nos intérêts vitaux, les lecons 
d’une cruelle expérience et le véritable service de la paix. 
(Applaudissements prolongés au centre, à gauche, à droite et 
à l'extrême droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Georges Bidault, 


M, Georges Bidault. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, ce que vient de dire, au nom de la cormmis- 
sion des affaires étrangères, mon ami, M. Maurice Schumann, 
me rend facile d’abréger mon propos. 

Ce que je souhaiterais dire au président du conseil, c'est que 
les paroles qu'il a pronontées naguère et hier, avec Calme et 
fermeté, méritent à noS yeux que rien ne soit dit qui empêche 
que se groupe autour de son nom et derrière lui, derrière Je 

ouvermement de Ja République, l'unanimité de ceux qui sont 
aujourd'hui encore fidèles à la patrie. 

Mais ce que je voudrais aussi lui dire, c’est que les jours 
passent — et c'est pour cela, sans doute, que nous avons été 
un peu plus get que certains de nos collègues de com- 
mencer à parler d’une aflaire si grave — c’est que nous en 
soromes au seplième jour depuis un brigandage qui, jusqu’à 
présent, n’a été contredit que par des protestations. | 

Vous avez très bien dit, monsieur le président du conseil, 
qu’il s'agit d'être fort et efficace beaucoup -plus que d’être 
éloquent. 

Mais je suis préoccupé de ce que je lis dans les journaux 
d'aujourd'hui, à tout le moins dans les premières éditions, car 
les autres se présentent avec des titres un peu différents. Cela 
me rappelle ce que je lisais il y a vingt ans. Et, comme l’histoire 
enseigne les professeurs qui l'ont naguère eue dans leurs 
attributions et, naturellement, je le suppose, les nations, peut- 
être ne serait-il pas tout à fait inutile que je redise, pour 
l'édification de la génération d'aujourd'hui, ce qui s’est passé 
li y a exactément vingt ans. 

ans ces mois de mars et d'avril 1936, dont tout le monde 
‘parle mais dont, je dois le dire, peu de personnes ont gardé 
un souvenir précis, voici comment se dessine la pente Ja 
faibiesse. Mais faire tout un livre d’érudition m'’entrainerait, 
naturellement, trop loin et me ferait dé r le temps de 
pärole que m’impose, aujourd’hui, la discipline de cette Assem- 
blée, à laquelle je crois m'être toujours plié. Aussi, ne vous 
donnerai-je que quelques exemples, Je ne vous citerai pas les 
articles, même pas les miens, mais seulement Jes titres parus 
dans 'es journaux. 

Voiei ce que cela donne: | 
7 mars 1936: « Hitler dénoneera aujourd'hui le träâité de 
Locarmo ». 


8 et 9 mars — c'était le samedi et le dimanche = : « Le 


Reich dénonce le traité ». : 

_« Le ministre des affaires étrangères français déclare: sins 
préjudice de toutes autres mesures, le gouvernement s’est mis 
en contact avec les autres signataires du traité, en vue d’une 
opposition commune à une répudiation unilatérale. 11 a décidé 
de saïsir la Société des Nations. » 

10 mars: « Les réactions des puissances devant le éoup de 
force. Les représentants des nations signatäires se réunissent 
ce matin, à onze heures, au Quai d'Orsay ». 

11 ne « Pour maintenir et renforcer la paix, malgré le 
geste Hitler, les signataires du traité de Locarno se sont 
réunis hier à Paris. Ils ont tenu deux conférences et ont décidé 
de se rencontrer demain à Londres, » nef "2 
: « Une importante déclaration est faite aux Chambres par 


Je Gouvernement : il n’y aura pas de négociation sous la menace | 


ni sous la violence, mais une riposte énergique 
l'accord du conseil de la Société po Rrià » 

« Le discours dun président du conseil a été, au Palais-Bour- 
bon, haché d’applaudissements. » é 0 

13 mars: « Les conversations continueront ce matin entre ies 
chefs de délégation qui s’efforceront de tronver une position 
commune pour — de Hitler le retrait de ses troupes préalh- 
blement à-toute négociation », 


décidée avec 








sir Anthony. Eden. Ce qu'il fit en 1938 dans les heures les 


‘ abandons. (Applaudissements à gauche, au cenire 





J 


14 mars: « La conférence des signataires n'a pas encore abouti 
à un accord, mais le communiqué enregistre un rapprochement 
satisfaisant des points de vue, », 

« Le conseil de la Société des Nations, qui se réunit ce matin, 
commencera par condamner solennellement le goup de for:e 
de Hitler. » 

18 mars — ét les jours passent :«« L'Allemagne accepte finaie- 
ment, Sans condition, de se faire représenter au conseil de la 
Société des Nations, C’est M. von Ribbentrop qui présidera la 
délégation du Reich ». 

« En séance publique du consei] de la Société des Nations. » 
— c'était le bon temps! — « … M. Lilvinov appuie la thèse 4e 
la Frante. » 

19 mars-20 mars : « Le conseil de la Société des Nations a voté 
la motion franco-belge. M. von Ribbentrop avait déclaré anté- 
rieurement que le gouvernement du Reich était seul compétent 
pour apprécier la situation ». 

21 mars: « Le ministre des affaires étrangères français: » 
ourtant il avait été dans celte affaire, je le dis pour 
M. Pierre-Etienne Flandin, de ceux qui voulaient résister — 
« … Messieurs, le Gouvernement vous apporte, après des jour- 
nées qui ont été lourles d'angoisse, la consolidation de Ja 
paix ». . 

25 mars : « Le chapitre de Londres est clos. M. von Ribbentrop 
n'a opposé au Foreign Office que des refus accompagnés de 
formules vagues. Le conseil de la Société des Nations s’est 
ajaurné et le représentant de la France, qui doit rentrer à Paris, 
a déclaré: notre ambassadeur reste pour toute négociation par 
la voie diplomatique ». : 

28 mars: « Le secrétaire d'Etat au Foreign Office déclare À 
J'ambassadeur du Führer que les entretiens entre les etais- 
majors commenceront dans une dizaine de jours ». 

: 5 avril: « La réponse française au mémorandum sera arrêtée 
en conseil des ministres, La France demandera la réunion 
urgente des puissances de Locarno ». 

Et je vais avoir fini. 

41 avril: « Réunis. dans le nouveau Palais de la Société des 
Nations, les puissances de Locarno ont fixé hier le programme 
de leur activité pour les prochaines semaines. L'Angleterre 
continuera de négocier avec l’Alle e mais la France réserve 
sa liberté d'action pour le cas où le Reich construirait des forti- 
fications en Rhénanie ». 

Voilà ce qu’on a raconté à la nation. Voilà ce qu’un gouxer- 
nement honnête et courageux ne doit plus Jui raconter désor- 
mais. (A udissements au centre, à droile, à l'extrême droité 
et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Mollet, président du conseil. Me permeltez-vous de 
vous interrompre : 

M. Georges Bidault. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Je vous connais trop pour dou‘cr 
de votre intention. 

Je sais qu'il ne vous est pas venu à l'esprit, surtout après 
vos. premiers mots, de participer à quoi que ce soit qui puisse 
détendre les volontés et démoraliser la nation. 

Je vais vous répondre brièvement. 

Le chef du DT des Etats-Unis d'Amérique s'appelle 
Dwight Eisenhower; je ne commente pas. 


Le chef du gouvernement de la Grande-Bretagne pa dt 
s 


— 


graves nous est un garant de sa position présente. 

Permettez-moi de ne pas parler du chef du gouvernement 

francais, mais de dire que mon ministre des affaires élrangères 

a prouvé, dans sa chair, ce qu'il pensait de bas ge > sp he 2 
et sur que 


ques bancs à droite.) . 


M. Bidauit, Monsieur le président du conseil, je 
règretierais que vous vous Soyez trompé sur mes intentions. 
$e n'avais d'autre but que de rappeler à cette Assemblée 
les conséquences que péut entraîner la 4 or trop longue 


de jations trop vagues avec trop cipants. 
Dans lés premières éditions, voici les titres — qui ne figu- 
raïent pas dans les dernières — que je lis et qui me troublent 


vement. « Les Trois invitent plus de dix nations ur 
Eure une solution immédiate. » « La conférence se tien irait 


à Londies vers le 15 août, » 
prises et je ne désire pas 
ins 


is, d’autres décisions ont été 

er sur la date du 15 août, 4 

J'ai mentionné le danger des pentes sur lesquelles n'importe 

quel gouvernement Um désire sauvegarder ses amitiés peut 

se trouver entraîné. Nous nous trouvons, en eflet, en présence, 
d'intéféts nationaux essentiels et, mon Dieu! si je considèr 


| les deux canaux que le grand Français qui s'appelait Ferdi 
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de Lesseps a essayé de construire ou a réussi à construire dans 
sa vie, il ne semble pas que l’on nous demande notre avis 
pour l’un alors que nous sommes amenés à demander l'avis 
d'autrui pour l'autre. 

L'accord américain pour Suez ? Je pense que je ne suis 
pas suspect d'hoslilité envers l'alliance et l'amitié américaines. 
On se souvient probablement des propos aimables qui ont été 
tenus à mon égard à. cause de l'attachement que j'y porte. 
Quand même, si le concours est précieux, l'autorisation est 
buperflue. IL existe une organisation atlantique. 

Je le dis, une fois encore, parce que j'ai l'habitude de 
lire les journaux. Dans le New-York Herald Tribune de ce 
matin, il est dit: « Le ‘plan pour la conférence internationale 
sur Suez comprendra l'Egypte et l'Union soviétique. » Cela 
facilitera beaucoup le trafic du canal. Suite du titre : « L'action 
de force est rejetée, » 

Pourquoi, alors, demande-t-on à cette Assemblée et aux 
contribuables français des navires et des avions si c’est exclu- 
sivement pour qu'ils rouillent dans les rades ou sous les 
hangars ? 

Evidemment, il nous a été fait connaître que les nations 
arabes sont des partenaires de premier rang. 

Les conséquences, c'est que des armes ont été livrées; c'est 
que des propos auxquels un Parlement qui n'est pas élu 
à 99,99 p. 100 a le droit de répondre exclusivement par le 
mépris ont élé adressés à l’ensemble des nations libres. 

. H y à longtemps, me semble-t1l, qu'une grande puissance 
n'a élé aussi indifférente aux affronts que plusieurs des plus 
_ grandes puissances de ce monde. 

Er fait, voilà des années déjà que les engagements contractés 
par l'Egypte, ont été violés du seul fait, confirmé par le régime 
actuel, que la liberté de navigation sur le canal a été refusée 
à un Etat dont mon ami M. Maurice Schumann à parlé et que 
je norme, l'Etat d'Israël. 

A partir du moment où un Etat se trouve, sans que les puis- 
sances garantes interviennent, privé du droit qui est le sien, 
on ençourage la violence et ia brutalité dont nous sommes 
aujourd’hui les victimes, (Applaudissements au centre, à droite, 
à l’ertrême droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Alors, maintenant, nous risquons qu'il n'y ait plus de limites. 


Que viens-je d'apprendre et que probablement la plupart 
d'entre vous ne savent pas ? Je le livre à ceux qu'on appelle 
les laïes dans cette Assemblée : L'enseignement  “ Coran est 
devenu obligatoire dans les écoles que tiennent des religieux 
et des re!igieuses de France. On a même poussé, je dois le dire, 
le paradoxe, l'audace ou l'humour jusqu'à en faire sommation 
au provincial des Jésuites. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Une chose: c'est que, dans un 
monde où la force qui est, pour ceux qui lisent Pascal, au 
service de la justice, mais pour ceux qui lisent d’autres livres, 
et de plus mauvais livres, la règle du monde ou la grande 
accoucheuse des sociétés en travail, ceux-là doivent trouver 
devant eux des gens qui soient absolument résolus à barrer 
la rôute à la violence et à l'injustice. 

Monsieur le président du conseil, vous défendez présentement 
la nation, la liberté, le droit public. 

Ceux qui ne sont au représentés au Gouvernement et qui 
savent la lourdeur de votre’ tiche vous disent aujourd'hui, 
en ‘un tel jour, Sans attendre demain, que vos mains, que 
savons honnêtes, que nous connaissons couragenses, seront 
aussi, nous en sommes sûrs, fermes, aussi fermes que le 
demande l’unanimité de cette Assemblée, quels que soient les 
amis que nous aurons, ou ceux qui nous rejoindront. (Applau- 
dissements au centre, à droile, à l'extrême droite et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


‘ M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je veux remplir d'abord 
uu devoir de correction, 


M. le président du conseil, sollicité par des questions fort 
importantes, est obligé de quitter maintenant l'Assemblée. IL 
m'a adressé ses excuses. Je me permets de les transmettre à 
l'Assemblée qui comprend parfaitement, comme moi, que le 
chef du Gouvernement soit appelé par des devoirs impératifs. 
. H_est d'ailleurs représenté ici par le secrétaire d’Elat aux 
affaires étrangères. 


: Monsieur le rapporteur, vous avez, avec voire talent qui nous 
rappelle des jours difficiles et une radio dangereuse (Applaudis- 
sements à droite, au centre, à gauche et sur prose ancs à 
d'extrême droite), avec votre foi dans le droit, non pas la foi 
aveugle, mais la foi dans le droit épaulé par la force, ferme et 
calme, vous avez, dis-je, traduit de la facon la pes complète 
et la plus sûre la pensée de l’auteur de la proposition. 








Vous avez en même temps réussi à traduire, je le crois, 
de la façon, non seulement la plus honnête, mais aussi à plus 
complète et Ha plus parlante, l'avis de la commission des 
affaires étrangères. 

Je serai donc, pour ma part, extrèmement bref, 


Répondant à une observation de M. le rapporteur, je tiens 
à dire à la tribune que je suis un député de l'opposition 
nationale. C’est parce que je suis un député de l'opposition 
nationale que j'ai considéré comme un devoir de conscience 
de dire à un gouvernement avec lequel je suis, ainsi que 
quelques-uns de mes amis, en désaccord presque permanent, 
que lorsque sont en cause les destinées de notre pays, les 
intérêts légitimes de la France et la nécessité de barrer la 
route aux coups de force — nous en avons assez souffert pour 
ne pas les avoir oubliés — l'opposition nationale répond: « pré- 
sent ». (Applaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 

Cela veut dire que le Gouvernement sait, au moins depuis 
hier, que, sur tous les bancs nationaux de cette Assemblée, 
on approuve une politique ferme et énergique de nature à 
nous éviter le retour de l’époque affreuse que nous avons déjà 
connue. 

Cette situation crée pour vous, Gouvernement, l'obligation 
de répondre à l'attente de l’ensemble du Parlement. Vous vous 
rendez compte, en effet, que si, demain, quelque faiblesse 
coupable était commise, la position que nous avons prise, Je 
le répète, en conscience, aggraverait votre responsabilité. 

Voilà esprit dans lequel j'ai déposé, non pas simplement 
pour moi-même mais, j'en suis certain, pour un grand nombre 
de nos collègues, la proposition de résolution en discussion, 

Je me contenterai de présenter, pour ma part, trois obser- 
vations : 

Qu'il me soit permis, par delà cette Assemblée, et si d'aven- 
ture nos amis américains éprouvaient quelque hésitation, de 
leur demander de répondre eux-mêmes à celle question: quel 
serait aujourd’hui le sort de l’Europe et de la liberté du monde 
si le président Truman n'avait pas opté pour la décision qu'il 
a prise au moment de l'affaire de Corée ? 

Deuxième observation, que j'adresse, s'il veut bien me le 
permettre, au Gouvernement: 

Etes-vous bien certains qu’il soit salutaire d'introduire l'Union 
soviétique dans quelque conférence que ce soit sur des affaires 
méditerranéennes ? Etes-vous bien certains que la présence de 
l'U. R. S. S. dans Lee mt conférence à ce sujet facilitera le 
règlement des problèmes dans le sens où nous pensons que 
l'intérêt de la France et des nations occidentales est engagé ? 


Enfin, dernier avertissement: est-il prudent et est-il bien 
conforme à la logique des choses di montré du doigt, 
comme nous le faisons aujourd'hui, l'inculpé dans cette affaire, 
c'est-à-dire le colonel Nasser, nous l’invitions à prendre place 
sur les bancs du tribunal appelé à juger son action ? 

Voilà les trois observations que je voulais vous présenter. 

Je terminerai en répélant que mon dessein, comme celui de 
beaucoup de mes collègues est que, dès ce soir, le Gouvers 
nement sache que toute l’Assemblée, dans sa partie nationale, 
est avec lui, qu’il peut donc et qu'il doit donc s'appuyer sur 
elle. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La paro'c est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. Le colonel Nasser aurait pu nationas 
liser Suez en y mettant un minimum de formes comme l'on 
fait, dans des cas similaires, mais moins spectaculaires, d’autres 
pays du Moyen-Orient engagés dans la voie du nationalisme 
économique. 

IL a, au contraire, tenu à donner à celte rapine un caractère 
de coup de force et de défi destiné à exalter le peuple égyptien 
et à le conserver personnellement comme l’homme fort de 
l'Orient, face à l'Occident. 

La France et l'Angleterre ont été injuriées comme jamais 
Hitler ne l’afait fait. Le retentissement en a été énorme, sin- 
gulièrement dans la région du monde la plus névralgique pour 
la France, à savoir l'Afrique du Nord. 

Nos adversaires et nos amis y sont attentifs, Ils seront 
prompls à tirer des conclusions de notre attitude des prochains 
jours, 

Si nous nous inclinons devant le coup de force, les fellagha 
comprendront qu'ils ont choisi le bon supporter et seront 
convaincus de leur inéluctable victoire à terme, Nas amis pene 
seront à l'avenir et s'assureront. 

Si, au contraire, le crime ne paye pas, le découragement 
s’accentuera chez nos adversaires, et nos amis deviendront 
plus agissants et plus nombreux. 
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Certes, après le coup de tonnerre, Nasser s'efforce de créer 
l'accalmie, Cette tactique est devenue traditionnelle chez les 
dictateurs. Souvenons-nous des bonnes parolkes que Hitler pre- 
diguait après chaque éclat. Le boa qui à avalé un mouton se 
fait inoflensif ; e’est pour mieux digérer ! 

Le maître du eanal et du Caire eroit done s'il gagre un 
peu de temps, il aura gagné aussi Ja partie. À sait que l'indi- 
gnation s’apaise ge surlout en France, et que le temps, aidé 

robablement des deux plus grandes puissances mondiales, 
| Etats-Unis ét la Russie, arrivera à dissocier le front com 
mun franco-britannique. 

enregistrons donc actuellement de solennelles assu- 
sas concernant li liberté éventuelle de navigation sur le 
canal et on laisse entendre que pourront interverur des arran- 
gements sur le plan financier. ! 

Quel crédit pouvons nous accorder à ces assurances ? Aueun. 

Aucun à la lumière du ssé, Depuis plusieurs années, 
l'Égypte, au mépris de tous les engagements internationaux, 
a interdit le passage du canal aux navires israéliens ou à desti- 
uation d'Israël. 

Aucun crédit non plus à la Jumière du présent qui nous 
moutre Nasser Pot le monde arase à la lutte eontre V'Oeci- 
dent. Sa maiaruise sur le canal étant aceeptée, le front franco- 
britannique dissocié, le dictateur égyptien me fera-t-il pas 
à ke France ce qu’il fait en ee moment à Israël ? st: 

uel geste spectaculaire si, pour marquer sa solidarité avec 
ie belle d'Afrique du Nord, il interdisait le passage aux 
uavires français ! La position de la France serait-elle alors, dans 
son isolement, meilleure que celle d'aujourd'hui. 
mprenons parfaitement que le Gouvernement ne peu 

sd ot es liquement le mécanisme de 
riposte oecidentale, mais l'Assemblée a le drait et le devor 
de li eyprimer son sentiment avant de se séparer. " 

Si vous ne vous inclinez pas, vous aurez prouvé que 
France est encore capable de faire respecter le droit partout 
où elle à des responsabilités et des intérêts nationaux. 

Vous aurez probablement à le faire sans le concours de notre 
grande alliée Eméricaine, aujourd’hui d'aceerd avec le monde 
communiste pour laisser faire Nasser. Vous le ferez avec la 


Grande-Bretagne. | 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Ce que vous dites, monsieur de Chevigné, est parfaitement 
inexaet. 


M. Pierre de Chevigné. Je le souhaite de tout cœur comme 
vous, et j'espère que l'avenir le prouvera. 


M. Mareel-Edmond En tout cas, ce ne sont pas des 
choses à dire à la tribune. 


M, Jules Moch. La formule emp:ayée n'élait pas heüreuse. 


Pierre de Ghavigné. L'hisioire contemporaine nous apprend 


les actions communes franco-britanbiques sont les plus 
heureuses pour nos deux nations. Celle que vous pourrez réali- 
ser demain ne ms pas me era ap _ ”. au fil 
des jours, votre énergie d’aujourd’ se. et si, malgré 
de faux semblants, vous acceptez le fait accompli, le monde 
comprendxa que les réactions de la France ne sont plus que 
les soubresauts d’un grand corps épuisé. 

IL faudra, alors, procéder à une revision de notre 
a . J'ai dit combien nos ennemis 
forts, Mais, vis-à-vis de nos propres natiopaux, notre 
sera à modifier. Comment voulez-vous qu'ils 
au sérieux les assurances données par le Gouverneme 
à la protection de leurs activités én Afrique du Nord ? 


Si la France s'inelins et démissionne aujourd'hui à Suez, 
at D'ÉRRRT Ru PT TS LUS 


énérale. On vous dira, et avec a de raison: 

lux Yaut eonsseror quelques cenalnes de milan, éllés 

sur deux on trois ans, à emniser les 300.000. ou 400.000 

familles françaises d'Afrique du Nord que d’engloutir tous les 

er ang on rh pe dans des opérations sans 
e. 


Le Gouvernement français a une part de responsabilité, 
sans doute mais cepen réélle, dans ge ri ee 
teur égyptien. 1H est certain qu’à à table de , les trois 
convives, se rappelant les humbles discours qui leur ont été 
tenus au Caire et à Paris, ont dû se dire que la France était 
désormais hors de jeu. 


le et pes 


Quant à nous, 
de la France et de la 


dités servent à alimenter une ve cha 





B appartient au Gouvernement de montrer que notré pays 
a encore de la farce et qu'il trouve légitime de la mettre au 
service du droit. 

H lui échoit l’honneur de prouver au monde que la France 
est encore une grande , Fn le faisant, il aura derrière 
hai tous les Français qui sont encore fiers de l'être. (Applau- 
dissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le La parole est à M. Guyot. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, le commu- 
nisie met à profit ce débat pour r sa position sur le 
grave dont nous sommes saisis. 

Le texte de M. Monte}, rapporté M. Maurice Schumann, 
n’est pra d'autre qu’une invitation à meltre le feu aux 
dres (Pretestations à droite), ee qui ne t qu'aggraver dange- 
reusement la tension actuelle. , path 

Une immense émotion s’est emparée du pays, à l'annonce, 
ce matin, de l’envoi de renforts anglais dans la Méditerranée 
orientale et de l'ordre d’appareiller donné à la flotte française 
de Toulon. 

C'est une grave respensabilté que le Gouvernement vient 
de prendre, et nous avons le devoir, en cette circonstance, 
d'appeler la elasse ouvrière, tous les partisans de la paix, à 
faire preuve d’une extrême vigilance et à faife entendre leur 
Voix. 

Aujourd’hui, MM. Montel, Bidauit, Barrachin mettent tout 
en œuvre pour que le pays soit précipité... (Ezrclæmations & 
droite.) 

Nous vous avons entendu ce matin, monsieur Barrachin, À 
la commission des aflaires étrangères. FA 

…… dans de nouvelles et plus grandes aventures, alors que 
l'intérêt de la France exige la recherche, dans une discussion 


raisonnable, d’une issue aux difficultés internationales actuelles. 


L'intérêt de la France ne se eonfond avec celui des 
capitalistes de la ge -mmes Suez (À 1 

De A pen _— — late Geme à mg et à 
eætrème e} ni avec les entreprises ext ceux 
à og em gp voir la si douloureuse rre Algéne déboucher 
une guerre plus générale, p meurtrière, plus folle 


L'intérêt de la France, dans ce problème comme dans tous 
ceux que soulèvent les litiges internationaux, e’est d'aboutir 
par la voie des négaciations à des accords qui sauvegardent la 
paix et les intérêts légitimes des nations. 

M. ps esi pee 4 autre eppin. 1 ge 
pour prouver, rappe u’il n’a n ji 
que le contlit indochineis n’ - e finalemen une guerre 
mondiale. (Applaudisséments à l'ertréme gauche.) 
| Bidauit. Du moment que c’est vous le dites, 
je Ver Idees dire. 4 Se 4 

M Raymond Guyot. Nous ne vens prouver l’atti- 
tude du 7 Re gr dans Fr - os Suez, 2e ++ 
voyons s'éloigner dangereusement des prine av 
naguère affrmés en vue de favoriser la détente internationale. 

Et — peut-être en est-il temps encore — nous le mettons 
en e contre les folies politiques et militaires dans lesquelles 
les de la réaction, nouveaux adorateurs du Gouver- 
(y rar ot-opuse l'entraïner. Ils l'embrassent pour mieux 

er 


soucieux avant tout des intérêts inséparables 
, nous ferons de notre mieux pour 
faire obstacle à la poli du pire, à la politique de guerre. 

Trop de mensonges et aussi d'absurdités ont été dits au 
sujet de la décision du Gouvernement égyptien nationalisant 
la compagnie du canal de Suez... » 

M. Joan Legendre. Vous l'approuvez ? 

M. le président. Je vous en prie, n’interrompez pas. 


N. Guyet. … nous ne contribuions à 
mp pour que pas 
Nous le faisons d'autant plus que les mense et les absur- 


frénétique, à 


des mesures de dont le danger n’est que 


De quoi s'agit? | 
leomme tous Jés peuples vivant jusqu'à 
| uen De veut “EN ns 


Le 

présent les du ealonial 

comme par le (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
A droite et à l'extrême droite. Comme la Pologne ! 
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M. Raymond Guyot. 11 a subi, durant de longues années, 
l'oppression de l'impérialisme britannique. 

Dans les dernières années, le peuple égyptien a conquis son 
indépendance. (Murmures à drole et à l'extrême droile.) 

Aujourd'hui, il veut travailler dans la paix à son développe- 
ment économique, industriel et agricole. 


A droite et à l'extrême droite. Comme la Pologne ! 


M. Raymond Guyot. Déjà des succès ont élé remportés dans 
cette voie, d'autant plus qu'une réfprme agraire a été procla- 
mée en 1992. 

Selon le journal égyptien AL Gusahurrya, à la fin de 1955, 
400.000 hectares de terre avaient été distribués parmi les 
paysans et 30.000 hectares vendus par les propriétaires aux 

etits agriculteurs. En outre, la loi Jimitait le montant du 
Frmegé, fixait un salaire minimum pour les ouvriers agricoles 
et introduisait ecrtaines autres mesures concernant les cam- 


pagnes. 

M. Jean Legendre. C'est l'avocat de Nasser qui est à la tri- 
bune. (Ezclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Legendre, je vous en prie, n'inter- 
rommpez pas. 

La tribune est faile pour que chacun puisse exposer son 
point de vue. 

Nous sommes en régime démocratique. On peut être choqué 
par certains propos; il faut les écouler. 

M. Roland de Moustier. Puis-je crier « Vive Hiller ! » puisque 
nous sommes en régime démocratique ? 

M. Raymond Guyot. La réforme agraire et la confiscation des 
grandes propriétés. appartenant à la famille royale et aux 
pachas sapérent les fondements de la grande propriété terrienne 
et par conséquent la puissance politique des féodaux, 

Parallèlement à la réforme agraire, le Gouvernement égyptien 
mit au poiut et entreprit de réaliser un vaste programme d’ex- 
pansion agricole en vue d'élargir les surfaces cultivées. C'est 
dans ce cadre que fut envisagée par lui la construction du bar- 
rage d’Assoïan. 

M. Jean Legendre. Heïl Nasser! (Ezxclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Monsieur Legendre, n'interrompez pas. 
Laissez dire M. Guyot, applaudissez-le si vous le jugez utile, 
mais gardez le silence. ; 


_ wi 
.. M. Fernand Grenier. Le représentant des grands hobercaux 
de l'Oise n'aime pas la réforme agraire. 


M. le président. Vous voyez, monsieur Legendre, le résultat 
da vos interruptions. 
Continuez, monsieur Guyot, 


M, Raymond Guyot. Le barrage permettra aux autorilés égyp- 
tiennes d'irriguer 800.000 hectares de plus, soit d'augmenter 
de 30 p. 100 la surface des terres arables dans le pays. Son 
installation exigera la réalisation d’un ensemble important de 
travaux, la construction de routes, l’achat de machines et 
d'équipements divers. 

L'irrigation des terres implique l'adoption de mesures capi- 
tales destinées à créer, à aménager de nouvelles aggloméra- 
tigns, à augmenter le rendement à l'hectare, à gloss: 
l'élevage, la mécanisation agricole, à introduire de nouvellés 
techniques. 

Enfin, le gouvernement égyptien, par la constructica du 
barrage, se propose de diminuer le nombre des chômeurs, de 
transférer une partie des habitants des régions à population 
dense dans les districts de mise en valeur des nouvelles terres, 
de relever le niveau de vie des masses populaires en augmen 
tant la production des cultures alimentaires. 


Mme Germaine Degrond. C'est le nouveau Staline, 


M. Raymond Guyot. Le Gouvernement égvptien avait demandé 
et obtenu l’aide des pays capitalistes, notamment des Etats- 
Par à 9 la construction du barrage d’Assouan. (Interruplions 
à droite.) 


A droite. C'est invraisemblable ! C'est affreux! 


M, Raymond Guyot. Or, la Banque internationale, qui est 
entre les mains de ces pays capitalistes et qui avait été pres- 
sentie pour le financement, a posé des conditions déshonr- 
rantes qui violaient la souveraineté égyptienne. (Interruptions 
à droite et à l'extrême droite.) 








M. Jean Legendre. Ils ont osé faire cela? Quelle hontet 
(Rires à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


” M. Auguste Joubert. Ils n'ont pas fait comme la Russie | 


M. Jean Pronteau. Cela vous paraît sans doute naturel parcé 
que vous l'avez accepté en France pendant des années. 


M. Raymond Guyot. … entre autres, le droit de regard de 
la Banque sur le budget de l'Etat égyplien et l’interdictica 
pour l'Égypte de contracter de nouveaux emprunts à l'étran- 
ger, notamment auprès des pays socialistes. Le droit à l'indé« 
pendance de l'Egypte aurait été aliéné, Les pays capitalistes 
auraient pu faire main basse à nouveau sur l'économie égye- 
tienne. 

Les pays impérialistes, qui n'ont jamais pardonné à l'Egypte 
la conquête de son indépendance, son refus d’adhérer au pacte 
de Bagdad (Appiaudissements à l'extême gauche) où à tous 
autres pactes d'agression. 


M. Jean Dides. Le pacte germano-soviélique. 


M. Raymond Guyot. … sa politique d’amilié avec tous les 
pays socialistes, notamment ceux de la conférence de Basdoeng, 
voulaient avoir leur revanche. (Interruptions à l'extrême 
droite.) 

Nous devons bien nous rendre compte que le chef du Gou- 
vernement égyptien a exprimé l'opinion de son peuple. 


M. Georges Bidault. A 99,99 p. 100! 


M. Raymond Guyot. … en déclarant ce qui suit: 

« Si les Anglo-Américains ont retiré leur offre d'aide par la 
suite, c'est qu'ils veulent mettre fin à notre lutte contre les 
actes militaires et contre l'impérialisme. Ils s'efforcent d'étoulf- 
er dans l'œuf nos efforts en faveur de la détente, de la coexis- 
tence et de l’amitié entre tous les peuples. 

« Ils espéraient faire main-basse sur notre palrie, mais notre 
politique d'indépendance a fait échouer leur plan. » 

La mesure de nationaiisation de la Compagnie de Suez a donc 
été pour le Gouvernement égyptien une mesure visant à affer- 
mir l'indépendance du pays en face des pressions des impé- 
rialistes. Le pays se libérait d’une sorte d'Etat dans l'Etat aux 
mains des impérialistes et, en même temps, en l'exploitant pour 
son comple 1} était en mesure de se procurer les sommes 
nécessaires à ka construction du barrage d’Assouan, sans qu'il 
soit nécessaire pour lui de recourir à l’aide étrangère. 

Les eee qui se voient privés d'une des plus be:les 
affaires du monde, qui a rapporté pour la seule année 1955 près 
de 17 milliards de franes de bénéfices, crient au scandale et, 
par surcroît, à la violation du droit, 

Quels sont donc ces capitalistes, ces administrateurs qui 
seront pourtant remboursés, mais qui ne veulent pas être nalio- 
naiisés ? Voici les noms de quelques-uns d'entre eux que les 
travailleurs ont intérêt à bien connaître : 

Le duc d’Audiffret-PaSquier, président de la Société francaise 
de gestion et d'investissement, des Forges et acicries de la 
marme et d’'Homécourt et du Crédit algérien. 

M. Francois Charles-Roux, . président de la Compagnie mari- 
lime universelle du canal de Suez et administrateur de la 
Société marseillaise de crédit, de la Banque francaise de l’Afri- 
que occidentale, de la Banque. de Paris et des Pays-Bas, des 
Ateliers et chantiers de Provence, de la Land Bank of Egypt. 

M. Charles Corbin, ancien ambassadeur, membre du conseil 
général de la Banque de France, administrateur de la Sucitté 
de press: Journal du matin. 

M. Emmanuei Monik, gouverneur honoraire de la Banque àe 
France, président de la Banque de Paris et des Pays-Bas, de la 
Banque ottomane, du Crédit foncier franco-canadien, vice-pré- 
sident de l'Internationale de régie cointéressée des tabacs du 


‘Maroc, de la Banque d'Etat du Mäiroc, administrateur des Rafli- 


neries fe sucre de Saint-Louis, des Forges et aciéries du Nord 
et de l’Sst, de la librairie Hachette, du Crédit national, de Ja 
Banque d'Indochine.… ({nterruptions et rires à l'extrême droite.) 

Vous êtes ici leur porte-parole ! (Erclamations à l'extrême 
droite et à droite.) 


M. Roland de Moustier, Et vous, de qui êtes-vous le porte- 
parole ? De Nasser ? 


M. le président. Monsieur de Moustier, n'interrompez pas, 


M. Roland @e Moustier, 11 est le porte-parole de Nasser à la 
tribune de l’Assemblée nationale ! Dans toutes les circonstances, 
les communistes sont les porte-parole de l'étranger en France! 
(Exclamations à l'ertrême gauche.) 


M, Jean Pronteau, Quand où atlaque les aclionaaires, M. de 
Moustier riposte ! 
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M. Roland de Moustier, En toutes circonstances vous êles les 
porte-parole de l'étranger. , 


M. le président. Monsieur de Moustlier, vous n'avez pas la 
parole ! 


M. Roger Roucaute. Marquis, cela vous fait mal d'entendre 
ce que nous disons. 


M. Roland de Moustier. En toutes circonstances, on l’a va 
en 1939... 


M. le président. Monsieur de Moustier, cessez vos inlerrup- 
tions. 


M. Roland de Moustier. En 1939, M. Guyot et ses amis étaient 
les porte-parole de Hitler. : 


M. le président, Monsieur de Moustier, je vous rappelle à 
l'ordre. 


M. Roland de Moustier. Et Thorez ? Qu'est-ce qu'il représente 
en France ? L'étranger! 


M. Jean Pronteau. Ii est le porte-parole de la France et vous 
celui des capitalistes ! 


M. Roland de Moustier. Cela ne prend pas! Monsieur Guyot, 
vous êtes. 


M. le président. Taisez-vous, monsieur de Moustier. 


M. Roland de Moustier, M. Guyot est à la tribune de l’Assem- 
blée nationale française le portegarole d'un pays étranger. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


Vous ne m’empêcherez pas de donner mon avis. Le procédé 
est cousu de fil blanc. 


M. Jean Legendre. De fil rouge. 


M. le président. Je vais être obligé, monsieur de Moustier, 
de vous rappeler à l’ordre avec inscription au procès-verbal. 


M. Jean Pronteau. M. de Moustier est sans pudeur! 


M. Roland de Moustier. M. Guyot est le porte-parole d’un 
pays étranger. C’est scandaleux ! 


M. Raymond Guyot. Le dernier de vos protégés. 


M, Roland de Moustier, Je suis persuadé, monsieur le gré- 
sident, que vous êtes de mon avis. 


M. le président. Je vous prie de faire silence! 


M. Raymond Guyot, Le dernier de vos protégés que je cite- 
rai à cette tribune est M. Pierre Fournier, président de l’Asso- 
ciation nationale des valeurs mobilières, des Ciments Portland 
artificiels d’Indochine, de la Société nationale d’investisse- 
ments, de la Parisienne de placement et de gestion, adminis- 
trateur du Crédit national, de la Compagnie algérienne, de la 
Société nouvelle de la Compagnie algérienne de erédit et de 
En ue, des Tréfileries et laminoirs du Havre et de Rhône- 

oulenc. 


M. Fernand Grenier. Les vrais maîtres de la France! 


M. Raymond Guyot. 11 n’est pas inutile d’ajouter que plu- 
sieurs parmi les plus grands juristes du monde ont déjà sou- 
ligné que le Gouvernement égyptien était faitement dans 
son droit en ordonnant la nationalisation d'un bien qui lmi 
appartient en fait, et après tant d'années de spoliation, d’un 
bien qui appartient au peuple égyptien. 


M. Piérre André, Quels sont ces juristes ? Les noms! 


M. ca A vs Les impérialistes sentent bien que, sur 
re terrain, ils son AA rent et condamnés par 


l'opinion publique. 

Aussi insistent-ils sur un autre sujet, pour tromper les peu- 
ples et soulever la haine contre le peuple nm et, de 
façon plus générale, contre les peuples qui se sont libérés ou 
qui se libèrent actuellement du colonia 

On parle maintenant du respect du libre passage dans une 
voie d'eau utilisée tous les pays. Sur ce s, le 
Gouvernement égyptien a fait des déclarations es. L'am- 
bassade d'Egypte a apporté sur ce problème, en date du 29 juil- 
À =" précisions dont je ne voudrais rappeler que 
Fo . 

Quant aux rumeurs concernant l’angmentation des droits de 
transit, l’ambassaëe d'Egypte déclare qu’il n’en a jamais été 


» 














question. Une déclaration officielle du Gouvernement égyptien 
a dément: formellement cette hy . La sécurité et la 
liberté de pa sont des facteurs essentiels pour un rende- 
meut optimum de la société nationalisée. f 

Les intérêts des particuliers et les intérêts du Gouvernement 
égyptien sont donc similaires. 11 est inadmissible de prétendre 
que le Gouv ment prendrait des mesures qui iraient à l’en- 
contre de ses itérêts vitaux. 


Par conséquent, mesdames, messieurs, tout devrait permettre 


d'aboutir à un règlement raisonnable, que a Nous savons 


que certains penset que si des opérations militaires sont enga- 
ées contre Heyple, la solution du problème algérien s'en 
ouvera hâtée. C'est effarant. C’est une folie. L'extension de 

la eur. la guerre à l'Egypte pour des intérêts capitalistes 

soräides ne peut que provoquer la désa tion et, crai 

Je, la haïne envers la France et cela dans tous les pays 

arabes, dans toute l'Asie, jé dirai dans le monde entier, 


La solution du problème algérien ne peut être que paci- 
fique, qui ne peut résulter que de n iations et d’un cessez- 
le-feu, s'en trouvera, au contraire, éloignée. 

D'autre part, mesdames, messieurs, la triste et douloureu:e 
expérience d’indochine doit nous faire craindre que les impé- 
rialistes des Etats-Unis qui ne veulent pas s'engager eux- 
mêmes, mais qui encouragent plus ou moins les autres à se 
précipiter dans l'aventure, pourraient nous faire tirer en défi- 
nitive les marrons du feu. Cette politique peut convenir aux 
battus du 2 janvier, aux Pidauit et aux Montel, ce dernier 
homme de Ben Arafa ({Interruptions.et rires à droite), mais 
f lle ne peut pas être celle des forces de gauche et pacifiques de 

rance. 


M. Jean Pronteau. Et dire que ce sont ceux qui dé nt 
les sullans qui parlent au nom du droit international 


M. Pierre Montel. Enlève ton byrnous, Guyot, on t'a reconnu. 


M. Jean Prontéau. Taisez-vous, monsieur Montel, vous vous 
êtes rendu déjà assez ridicule. ) 


M. le président. Veuillez mettre fin: à ces interruptions. 


M. Raymond ot. C’est Foro il faut tout faire pour 
aboutir à un règlement pacifique du grave lème qui se 
pose. dans l'intérêt même à la fois du peuple algérien et de 
son indépendance et dans l'intérêt de tous les peuples qui 
utilisent le canal de Suez pour leur commerce international. 

Nous disons solennellement au Gouvernement que c’est dans 
cette voie qu'il doit engager la politique francaise, la seule 
par surcroît capable de gagner l'amitié, la confiance des peu- 
ples du proche et du moyen Orient et de permettre à la France 
de jouer pleinement son rôle dans le monde. (Applaudiste- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, le groupe radical m'a 
chargé de dire en son nom qu'il votera la résolution de 


_ M. Pierre Montel. 


En donnant leur adhésion, mes amis veulent donner au. Gou- 
vernement toute l'autorilé désirable pour prendre, d'accord 
avec les puissances alliées, toutes les mesures concertées 
jugées essaires pour meltre fin à une situation qui risque 

compromeltre gravement la paix. 

Nous ayons, nous, Français, des griefs légitimes contre le 
colonel Nasser. Ils sont trop connus pour que j'y insiste, mais 
s’ils sont présents à notre esprit, ce ne sont pas les seuls 
mobiles qui nous animent aujour l'hui. 

Le ga du colonel Nasser n'est pas le premier du genre. 
Il a déjà trop montré son mépris pour les € ements inter- 
pationaux pour ne pas justifier foutes nos inquiétudes, 


En s’en prenant à la sam à rond de Suez de ses déboires dans 
l'affaire du haut pen ’Assouan, il a agi avec une +, A 
lière désinvolture, mais il ne faut pas oublier que, si les 
Américains et les Anlgais, si la banque mondiale, ont retiré 
l'appui financier qu'ils avaient paru à donner au gou- 
vernement égyptien pour aider le peuple égyptien à sortir de 
sa,misère, c’est parce que ce RUES sous sa direction 
actuelle, n’offrait pas les nécessaires le finance- 
ment à long terme d’une si vaste entreprise. 

Le manque 04 coptsncs de des AUUY ex à ERA Ja 
déconvenue du maître de l'Egypte. La nationalisation Ja 
eg mr ARR Ce LOTS. de PERRET pen 

chee devami ses concitoyens. Cet échec, le colonel Nasser en à 
clairement conscience. 
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Ses propos sont d'autant plus injurieux que ses inquiétudes 
sont vives, ll a choisi l'aventure. Il en mesure déjà le risque. 
pa mt vr pays arabes sont-ils avec lui? Qui le suivra et Jus- 

u’ 


g L'affaire de Suez n’est qu’un chaînon de plus dans la série 
des événements qui ont conduit à la siiuation présente. A la 
vérité, la réaction des trois puissances alliées est et devait être 
Ja même. 11 convient de mettre fin à une politique qui finit par 
constituer une menace permanente pour la paix du monde. 

C'est de cela qu'il s'agit avant tout à nos yeux, et c'est pour 
cela nous appuyons l'action du Gouvernement et que 
nous Jui faisons confiance, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Brocas, 


M. Patrice Brocas. Je désire répondre brièvement à ce qu’à 
dit M. Raymond 2 

J'ai écouté son discours sans manifester l'indignation que 
certaines de ses paroles, que son plaidoyer ardent, encore que 

ment documenté, en faveur des ennemis de la France, 
ouvaient provoquer chez tout député national. (Ezclamations 
l'extrême gauche.) 

Tous les orateurs nationaux, et M. le ident du conseil 
hier, ont rappelé les analogies qui existent entre la situation 
actuelle et celle des années 1936 à 1999. 

Cette analogie est frappante. En 1939, Staline était l'ennemi 
de la France... 


M. Jean Pronteau. Non, en 1929, c'élait Hitler l'ennemi de 
Ja France! 


Sur plusieurs bancs à droile. I était votre allié ! 


M. Fernand Grenier. Les communistes ont été les seuls à 
voter contre Munich. 


M. Auguste Joubert. Vous oubliez le pacte germano-soviétique. 
M. Jean Crouzier. Apprenez l'histoire ! 


M. Jean Pronteau. Sur vos bancs. on à voté pour Munich par 
haine de Staline et en faveur de Hitler. 


M. Fernand Grenier. Vous espériez, en votant pour Munich, 
que Hitler se lancerait contre V'U. R. S. S.; 73 députés ont 
voté contre Munich, mais fl n’y avait qu’un seul socialiste 
parmi eux, ainsi que M. de Kérillis, Tous les autres étaient des 
communiste 


M. Marcel Roclore. Et les articles de L'Humanité pendant la 
guerre ? 


M. Patrice Brosas, Maintenant que vous êles déstalinisés, 
ne défendez donc plus Staline! 


M. Fernand Grenier. Nous n'avons pas de leçon à recevoir 
de vous. 


M, Patrice Brocas. Slaline était l'ennemi de la France. Jl 
état même l'ennemi des communistes allemands, qu'il livrait 
à Hitler, Mais vous plaidiez sa cause ! 

En 1956, Nasser est l'ennemi de la France. IL est l'ennemi 
des communistes égyptiens, qu’il pend et qu’il emprisonne, 
Mais vous plaidez sa cause ! 

M. Jean Pronteau. Nous plaidons la cause de la paix, et non 
pas celle de Nasser! 


M. Roger Roucaute. Nous plaidons la cause de la paix, mais 
vous, vous la cause de la guerre. 

M. Patrice Brocas. Hier staliniens, aujourd'hui plus ou moins 
mal déstalinisés, demain peut-être ce ypamg une seule 
chose compte vous, au besoin contre vos frères - 
nistes, contre la tes de 


, toujours et en toutes cir- 
constances: défe les ennemis de la France, dès lors qu'ils 


peuvent servir d’instrument à l'impérialisme mondial de l’Union 


Voilà votre vrai caractère! (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — À sements au centre, à droite et à 
l'extrême droite. — Vives exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur t 
rt _ gerd vous interrompez sans 


Se y ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
La discussion générale est close. 





s M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : « 

« L'Assemblée nationale, conséiente de la gravité de la situa- 
tion créée brutalement et unilatéralement par le colonel Nasser, 
exprime son indignation devant ce coup de force. 

« Elle constate que le colonel Nasser a violé ses engagements 
et tes règles du droit international en effectuant des discri- 
munations dans le trafic du canal; qu'il a proclamé sa volonté 
d'établir son hégémonie sur le monde arabe; qu'ainsi, il cons- 
titue par son comportement une menace permanente pour la 

IX. 

« Sûre d'interpréter la volonté de la nation, elle confirme 
sa détermination de À s'incliner devant le fait accompli ; 
demande que soient prises à cet effet les mesures les plus 
énergiques et fait appel à la solidarité des Alliés. » 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. Daniel Mayer, président de la commission. Je tiens à 
indiquer l'esprit dans lequel l'immense majorité de la commis- 
sion vous propose le vote de la proposition de résolution. 

Je n'ai rien à ajouter au très éloquent et très beau discours 
de M. Maurice Schumann. fl conviendrait plutôt, et même mon 
rôle devrait se borner là, de remercier M. le rapporteur d’avoir 
exprimé avec tant de nuances, et en même temps de noblesse 
et de précision, la penste de la majorité de la commission. 

Cependant, pour répondre à ce qui a été dit à cette tribune, 
j'indique que l'on ne trouvera nulle part, dans le texte 
proposé, la défensé d'intérêts privés et aucune allusion non 
plus à la propriété du canal de Suez. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

La majorité de la commission des affaires étrangères — c'esf 
peut-être pourquoi le vote émis a été si massif et l’on me 
permettra de souhaiter que, dans le même esprit, soit aussi 
massil celui qui interviendra ici tout à l'heure — entend sim- 
plement affirmer la volonté française de s'opposer à toute 
répudiation unilatérale des traités. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Daniel Mayer, me permettez-vous 
une suggestion ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. Vous pouvez lire toute la proposition de 
résolution. (Sourires.) 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
je vous remercie; mon pre sera encore plus bref et je 
vous laisse, en votre qualité de président, le soin de la lire. 
Ce sera, dans l’histoire, un très grand honneur pour vous. (Sou- 
rires.) 

La commission entend simplement affirmer sa volonté de faire 
ha gr le droit international, de maintenir la liberté du 
trafic sur une grande voie de communication internationale, 
qui doit être ouverte à tous les Etats, sans aucune exception, 
en un mot de consolider la paix. ; 

On me permettra de résumer l'esprit de cette proposition 
en déclarant qu'elle n'a pas pour objet la défense des intérêts 
privés, mais qu'elle est un rappel à la morale internationale. 
{Applaudissements prolongés à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


Sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême gauche. Pat 
scruiin ! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 


Nombre des votants........,............. 572 
TS Ole 05 0 ccobtbdbiie né 237 
Pour l’adoption.....,..... 422 
D ed née doi e 150 


L'Assemblée nationale a adopté, (Applaudissements à gauche, 
au centre. à droite et à l'extrême droile.) 
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RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Vahé 
‘déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulée le 31 juillet 1956 pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pese de façon libérale 
les dispositions de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 instituant 
diverses mesures tendant à apporter une aide financière aux 
victimes des calamités agricoles (n° 2717). 


” Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


e 


— 13 — FF eg 


RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des boissons demande à don- 
cer Son avis sur: 
, 1° La proposition de résolution n° 2717 de M. Vahé tendant à 
inviter le Gouvernement à n'es de façon libérale les dis- 
positions de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses 
mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes des 
icalamités agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
<ommission de l’agriculture ; 

2° La proposition de résolution n° 2735 de M. Alelin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
étudier, notamment dans le cadre du troisième plan de moder- 
misalion et d'équipement, certaines mesures destinées à redon- 
mer à l’agriculture française la place qu'elle doit occuper dans 
ÿ’économie française, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
da commission de l’agriculture. 
! La commission des moyens de communication et du tou- 
jrisme demande à donner son avis sur la 
ie 2707 de M. Anthonioz tendant à modifier l'article 39 du code 
&es débits de boissons et de lutte contre l'alcoolisme, sur le 
tiansfert des débits de boissons pour besoins touristiques, 
Cont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ds € “> 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMPLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
‘de la commision des territoires d'outre-mer, prooncer le rèn- 
“oi pour avis à l’Assemblée de l’Union française de la proposi- 
tion de loi de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l’article 6 de la loi n°-52-1322 du 13 décem- 
bre 19%2 instituant un code du travail dans les territoires 
d autre-mer (n° 2338). i 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au 8° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


ie 0 
DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


_ M le J'ai reçu de M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer un projet de loi portant amnistie au Cameroun. 

Le projet de loi sera-imprimé sous le n° 2774, distribué et, 
s’il n’y a s d'opposition, renvoyé à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai*reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi relatif à la situation de certaines catégories de fonction- 
maires français des cadres de l’Indochine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2775, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
l'intérieur. Liscondhtens.) 


J'ai reçu de M. le ministre des aflaires sociales un ue +8 


de loi tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs 
de travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2776, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 








roposition de loi . 
Ertk 





J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le président de la République à ratifier le 
traité de cession des établissements français de Pondichéry 
a Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhy, le 28 ms 
1956. a 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2750, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Asseniiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des aflaires économiques et 
financières un projet de loi relatif à diverses simplifications 
fiscales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2781, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, un projet de loi tendant 
à compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection 
des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légen- 
daire ou pittoresque. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2785, distribué et, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale. (Assentiment.} 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


tm 


M. le président, J'ai recu de M. Billoux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à abroger l’erdon- 
nance n° 45-323 du 3 mars 1945 et les textes d'application et 
dispositions qui en résultent, et à leur substituer une nouvelle 
réglementation des associations familiales, 

La pren de loi sera imprimée sous le n° 2778, distribuée 
et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population ‘et de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une er 
position de loi tendant à assurer une meilleure harmonisation 
des transports routiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2779, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Degrond une proposition de loi tendant 
à la protection des enfants contre l'alcoolisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2783, distribute 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


_J'ai reçu de M. Icher et plusieurs de ses collègues une he 
sition de loi tendant à instituer un « Contrat de perfectionne- 
ment » pour cnosrager et faciliter l'embauche des jeunes 
apprentis ou apprenties régulièrement titulaires d'un C. A, P, 
ou de l'E. F. A. A. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2784, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M: Tourné et plusieurs de ses collègues une 
Lan mnquers de loi tendant à autoriser la plantation de cépages 
nobles sur les vacants communaux et les terres classées 
landes, en vue de la production de vins doux naturels. , 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2786, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assenfiment. 


J'ai reçu de M. Icher et plusieurs de ses collègues une à 
osiliôn de loi tendant à encourager l'apprentissage artisanal el 
venir en aide aux maîtres d'apprentissage. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2787, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécuyté soviale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Bégouin et plusieurs de ses ps 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier de certaines 
mesures sociales les anciens déportés et internés qualifiés par 
on ru 48-1251 du 6 août 1948, et n° 48-1104 du 9 septem- 

re , HE 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2788, distribuée 
et, s’il —’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentime ‘) 
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M. le président. J'ai recu de M. Pascal Arri une proposi- 
tion de résolntion tendant à inviter le a dm à assurer 
la restauration et l'aménagement de la Maison Bonaparte, à Ajac- 
cio. 

La proposition de résolution ‘sera imprimée sous le n° 2777, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux salariés de toutes les lomérations industrielles 
l'attribution de la prime spéciale uniforme mensuelle de trans- 
port et à relever le taux de cette prime. 


La sition de résolution sera imprimée sous Île m° 2782, 
distribué et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité Sociale, (Assentiment .) 


_— 1 — 
} 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapperteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des Tinan- 
ces, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa 5° lecture, portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 4956 (n° 2769). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2770 et distribué. 


J'ai recu de M. Vayron, un moon fait au nom de la com- 
mission du travail et de la séc Sociale, sur les 2 re 
de loi: 1° de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues, ten 
lant'à modifier la Toi du 11 octobre 1940 sur les enmuls d'em- 
is; 2° de M. Jean Villard et Mile Dienesch, tendant à modi- 
r les artictes 8, 9, «et 10 de la loi du 11 octobre 1940 sur la 
Jatte contre le travail moir (n° 1494-1580). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2771 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Schumann un rapport, fait au nom 
de la commission des aflaires étrangères, sur la proposition de 
résolution de M. Pierre Montel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prenüre les mesures les plus énergiques devant la 
situation créée par le coup de force acconph sur le canal de 
Suez (n° 2764). $ v 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2772 et distribué. 


J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationaie, sur la proposition de loi de 
M. Mendant à accorder la gratuité da 
militaires statiomnés en Afrique du Nord et bénéficiant de 
permissions réglementaires (ne 17479. 

Le rapport sera imprimé svus le n° 2773 ei distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la ublique, un projet he loi, modifié par le 
Conseil de la dans sa 5° lecture, portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 


de loi sera imprimé sons le n° 2769, distribné: 


ans sons à 
n'y à pas on, renvoyé à la commission 4 
finances. seÉtiment . xs 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


"te 

la une m'informant que le 2 août 1956, 
le Conseil de Ja République a adopté Sans modification le 
prit de loi, adopté par l'Asse nationale dans sa séance 
u 27 Ÿ ame 1956, portant approbation du contrat de bail signé 
le 20 écembre 1955 entre le Gouvernement de 4a République 
française et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, rela‘it 


J'ai recu de M. le président du Conseil de 





transport aux. 


L 





au terrain situé à Paris (10°), entre le boulevard Lannes, 
l'avenue de Pologne et l'avenue du Maréchal-Fayolle, acquis 
par d'Etat Suivant acte administratif du 24 août 1954. 

Acte est donné de cette adoption conferme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
dettre m'informant que le 2 août 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale dans <a séance du 2 août 1956, accordant 
l'autorisation prévue par la loi du 15 janvier 4913 pour l'établis- 
sement d'une usine marémotrice dans l'estuaire de la Rance. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 2 août 1956, le Conseil de la Répn- 
blique a es 7 sans modification la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 21 juin 1956, 
tendant à modifier les articles 217 et 327 du code rural, relatifs 
à la pm Le de la tuberculose des bovidés et au contrôie 
de la salubrité des viandes. 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


au Gouver- 


OS ss 
ORDRÈ DU JOUR 


M, le président. Demain, vendredi 3 août, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de comms- 

Vote de la proposition de loi u° 2248 de M. Laborbe et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 5 de la loi 
n° 56-342 du 27 mars 1956 relative au plan de mode‘nisation 
et crprermens (La commission conclut à une proposition de 
résolution.) Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
cofmposant la commission (n° 2668, M. Pictte, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote : I. du projet de loi n° 1516 tendant à attribuer une allo- 
cation dite « de la mère au foyer » aux chefs de famille non 
salariés des professions aut’es : les professions agricoles ; 
H. des propositions de loi: 1° de M. Mazier et plusieurs de 
ses coMègues, n° 1811, tendant à accerder aux artisans et mem- 
bres des professions indépendantes, non salariés, chefs , de 
famille, le bénéfice de l'allocation de salaire unique; 2° de 
M. André Beauguitte, n° 2074, tendant à étendre le bénéfice de 
l'allocation de la « mère au foyer » aux employeurs et aux 
travailleurs indépendants; 3° de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues, n° 2353, tendant à accorder aux chefs de famille. 
non salariés des professions indépendantes le hénéfice de l'alle- 
cation dite « de la mère au foyer » (n° 2635, M. Viatte, rappor- 
teur) {sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 


Eventuellement, communication du Gouvernement ; 


Eventuellement, discussion en navette des affaires demandées, 
en principe, une séance à l'avance par le président du conseil 
et le président de la commumission inté-essée. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 


Mancrz M. LAURENT, 





Crratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 17 juillet 1928. 
Page 3471, 1"° colonne, 15, Dépôt de propositions de loi (Pro- 
position de M, Levindrey, n° 2566) : 
Au lieu de: « … renvoyée à la commission de l'intérieur », 


Lire: « … renvoyée à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre ». 


<< 6 &- 
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Opnositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Carnisr et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
le droit aux prestations familiales pour les ouvriers fronta- 
liers habitant la France et travaillant en Suisse (n°° 1233- 
2294), formulée par : 


1° M. le président da conseil: 
Je déclare faire opposition an vole sans débat, 


Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Elat au travail et à la sceur:té sociale à la commission compé- 
tente. k 


2° M. Plantevin: 


Je déclare faire cpposilion au vote sans débat, ayart des 
observations à présenter. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues tendant à acsor- 
der un congé spécial aux épouses des militaires stationnés 
en Afrique du Hord à l'occension des mermissions. de leurs 
ame À (n° 2126-2545), formulée par M, le président du 
conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


! 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la conymission comnétenie. 


on 





Opposition au vote sans débat de la proposition de réso'ution 
de M. Marcel: Noël ei plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à demaniier à la direction généralc 
de la Société nationale des chemins de fer français de modi- 
fier l’article 64 du règ'ement P. 13, notamment les disposi- 
tions relatives aux majorations de redevances i 
réciamées aux agcnis, ex-agents de la Société e des 
chemins de fer français et à leurs ayants cause (n°° 1077- 
2371), formulée par M. le présider: du conteil. 





Je déclare faire opposilion au vote sans débat. 


[ne note Jétaillée à déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Elat au budget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Vahé ei piusieurs de ses coilègues tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre toutes !es importations de tomates 
entre le 15 juitet 1956 et le 15 octobre 1958 (n° 2561-2640), 
formulée par M. le président du conseil. 





Je déclare faire oppasilion an voie sans débat. 


Une note déiaillée à déjà été adressée par M. le secritaire 
d'Etat à l'asriculture à la commission compétente: 





Cppositions au voie sans détat de la proposition de Ici de 
M. Vincent. Badie tendant à inclure la « Clairette » parmi 
les cépages admis pour l'élaboration des « vins doux natu- 
rels », forinulées : 
1° Par M. le président du conseil: | 
Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Elat au budget à la commission compétente. 


20 Par M. Arthur Conte: 


Je déclare faire opposition au voile sans GChat, ayant des 
observations à présenter. 





” CECURES ner tte Cdrire en deet AT NS D PUR er pe TS à cum sn pie 
2 AR M abus DR mn à sr let go 2 . " 





Cpposition au vote sans débat de la proposition de réso:ution 
de MM. André Hugues et Roïiland tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les. mesures nécessaires pour assurer Île 
fonctionnement normal, à Paris, du bureau international 
permanent de chimie anälytique pour les matières destinées 
a l’alimentation de l'homme et des animaux (n° 365-2558), 
formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de réso:ution 
de M. Camiile Laurens et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispo- 
sitions utiles pour accorder aux artisans ruraux le bénéfice 
de la détaxe de 15 p. 100 sur l'achat du matériel nécessaire 
à leur activiié professionnelle (n° 655-1830), formulée par 
M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrélaire 
d'Etat au budget à la commission compétente, 





M. le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée à déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Elat à l'agriculture à la commission compétente. 


v+e6e— 








Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règiement 
et des pétitions sur l'urgence de la discussion de la 
s:tion de résolution de M. Dides tendant à décider la création 
d'une commission chargée d'enquêter sur les pressions exer- 
cées sur les magistrats militaires et les mutations récentes 
dont il ont fait l'objet. (N° 2668 rectifié.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
4er août 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 26 juillet 19% par 


. M. Dides-pour sa proposition de résolution tendant à décider la créa- 


tion d’une commission chargée d'enquéler sur les pressions exercées 
sur les magisirals mililaires et les mutations récentes dont ils ont 


| fait l'chjet. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre au Jour le 28 juillet 1956, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un ‘avis défavorable à l'égard de ceite demande de discussion d’ur- 
gerce. 

Pour le président du. conseil, 


Signé : GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
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Proclamation d’un député. 





I résulte d'une communication de M. le m'nistre de la France 
d'outre-mer en date du 1* août 1956 qu’à la suite de l'élection 
partielle du 8 juillet 1956 M. Bocoum Baréma Kissourou a été 

roclamé député du Soudan, en remplacement de M. Konaté 

amadou, décédé. 

M. Bocoum est à a à faire parlie du 6° bureau auquel 
apparlenait son prédécesseur. 


—+-6+— 





Modiicaiion aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(19 membres au lieu de 18.) 
Ajouter le nom de M. Bocoum. 





PSP PTPPTPPPPPPPPPPS PPS PP PP PPT LIT 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À L4 PRESIBENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 AOÛT 1956 
(Application des arlicles 91 et 97 du règlement.) 





CU À M Pol RTL VNETS PvP PET ON SIREN 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne conte- 
nir aucune impuiation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé- 
ment désignés. » : 


Lire. ee ee oc pue M. 04 # € » “e,8 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
: le rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutejois la facul!é de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
mg À de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un s. » 


.._ 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2N6. — 2 août 1956. — M. Dorgères d'Halluin demande à M, le 

t du conseil si l'Etat français est lié par un contrat passé 

dans un pe de l’Union francaise entre Je représenlant du Gou 
vernement français et un particulier. 





FONCTION PUBLIQUE 


2917. — ? août 1956. — M. Roger Morève demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la du , 
: 1° queile portée il convient d'attribuer à l'expression suivante 
rée de l'article 10 de Ja loi ne 53-131: du 31 décembre 1953 « dans 
les conditions définies par l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
4945... »; 2 S'il estime obligatoire l'intervention de la commis- 
sion de reclassement prévue par l'article 17 de l'ordonnance pré- 
citée sur l’applicalion du paragraphe 3 de l’article 10 de la loi du 
51 décemibre 1955; 3° lorsque la commission de reclasseinent recon- 
naît que l'intéressé remplit effectivement les conditions posées par 
la loi en ce qui concerne les empêcheménts de guerre, mais con- 
sidère par alleurs que cet empéchement n'est pas de nature à 
usutièr son -mmtégralion. eet -avis peul-il valablement dispensér 
administration de soumettre le dossier de l'intéressé à la commis- 
sion paritaire, qui est seule compétente en définitive pour l’exami- 
ner; 4° quelle a élé, dans les différentes administrations où Ha loi 
du 31 décembre 1953 a pu donner lieu à application, la procédure 
suivie en la matière. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2918. — 2 août 1956. — M. André Beauguitte demande à M, le 
ministre des économiques et si le gérant ou 
l'administrateur d'une société commemiale est considéré comme 
n'étant pas assujetti à la cédule des bénéfices industrie’s et com- 
merciaux ét s'il a le droit, par suite, d’être administrateur d'une 
sociélé coopérabive agricole. 


| 


————— 





de la fonction publi- 





2919. — 2 août 1956. — M. Boscary-Monsservin demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières, en mialière do 
taxes sur le chiffre d affaires, quel est le r‘gime applicable aux 
recettes de suhventions en général et, en particulier, à celles 
accordées par des communes à des entrepreneurs d’'aulobus pour 
compenser une insuffisance de trafic. 


2920. — 2 août 1956. — M. Boscary-MonSservin demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si un arlisan lrans- 
purieur qui assure seu!, avec une voiture d'occasion, dans une 
pètite ville, le transport du lait doit la taxe de prestations de ser- 
vice aux taux de 8,20 p. 100, a:ors que l’article 270 du code 
énéral des impôts précise : « es opéralicns de transport, à l'excep- 
ion de celles effeciuces par les arlisans el assimi:és, sont impo- 
sables à 8,50 p. 100 », 


29214. — 2 août 1956. — M, Boscary Monsservin expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que depuis seplem- 
bre 1953 les ventes de sucre sont exonérées de la taxe locale. Cer- 
taines loteries foraines donnant des lots et entre autres, des lots 
de sucre, il lui demande si de telles loteries doivent êlre assujelties 
À la taxe locale pour la totalité des recettes où si elles doivent en 
être exonérées pour une partie de leurs receltes pour tenir complé 
de l’exonéra!ion prévue en faveur des ventes de sucre, 





2922, — 2 août 1956. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le miaistre 
des affaires économiques et que le budget 1956 relatif 
à la médaille militaire et à la Légion d'honneur n'a pas encore élé 
volé. 1 rappelle également les regrets qui ont élé exprimés par la 
quasi unanimité du Parlement en face du refus du Gouvernement 
précédent de doubler les tarifs des trailements de la Légion d’hon- 
neur et de la médaille militaire, augmentation qui serait d’ailleurs 
loin d'être proportionnelle à la hausse des prix de la vie depuis la 
dernière revision. Il lui demande quelles sont les intentions du 
Gouvernement en ce qui concerne le budgel de 1957. 





2923 — 2 août 1956. — M. Goussu expose à M. le ministre des 
économiques et financières qu'un agriculteur ayant acheié 
une petite ferme de 7 hectares comprenant bâtiments d'habitation 
et d'exploitation (écurie, toit à pores, étable. hangar), dans le but 
de l'habiter et l'exploiter par la suite, s'est vu dans l'obligation 
de louer la partie des bâilments à usage d’habitation pour éviter 
une réquisilion, et demande si, le propriétaire se réservant toujours 
le droit d'habiter ladile ferme en vne de l'exploiler, est tenu de 
payer la taxe à l'habitat sur la partie donnant lieu à localion. 


2924. — 2 aoû! 1956. — M. Pelleray, se référant au paragraphe 3 
de la réponse faite le 23 juillet 1956 à la question écrite n° 489 
demande à M. le ministre des affaires économiques et financières 
si des sanctions ont été prises par la cour de discipline budgétaire, 
et dans l’affirmative à la diligence de Le haute autorité — pré- 
sident du conseil, présidents des assemblées, ministre ou président 
de la cour des compies. 





2925. — 2 août 1956. — M. Pinvidic demande à M. le ministre des 
ailaires ues et financières si l'administration de l’enregis- 
trement est fondée à reluser l'exonération des droits de soulte, 
conformément à l’article 710 du code général des impôts, dans 
une donaiion par une dame (veuve). à ses trois enfants, d'une 
ferme de # hectares 50 ares environ, exploitée par deux d'entre eux, 
avec ottribution à l’un de ceux-ci de la totalité de la ferme en 
nue-propriété et des trois quarts en usufruit et à l’autre de un quart 
en usufruit Ge la même ferme; le troisième étant alloti au moyen 
d’autres biens immeubles situés dans une autre commune distante 
de 15 kilomètres environ et qui n'ont jamais dépendu de la ferme 
familiale. 11 semble en effet que l'exonération serait de droit puis- 
qu'il s'agit de bien rural transmis en ligne directe, que l’attribu- 
taire x toujours participé et participe au jour de la donation à 
l'exploitation et  d. s'engage à y participer pendant cinq ans; 
et en'‘outre que le partage, ainsi fait, consacre blen qu'il n’y a 
aucun démembrement de l'exploitation agricole qui reste entlière- 
ment la propriété de l'attributaire, un autre altributaire ayant 
simplement un droit d’usufruit partiel. 





AFFAIRES ETRANGERCS 


2926. — 2? août 1956. — M. Schaf demande à lA. le minis‘re des 
affaires étrangères s'il est exact qu'un ancien général $, &., 
condamné comme criminel de guerre, ait été autorisé à tenir une 
réunion en Sarre le 12 juillet 1956 (et ce en présence du docleur 
Schneider) e!', dans l'affirmative si le Gouvernement français à 
élevé une proleslalion contre une telle provocalion, 
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AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


+ 2927. — 2 août 1956. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le 
Secrétaire d'Etat aux affairce étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes, si le Gouvernement français a officiellement 
fait connaître au Gouvernement marocain sa réprobation de 
l'atteinte portée à la mémoire âu maréchal Lyautey en débaptisant 
l'avenue qui portait son nom à Casablanca, Quelles mesures ont 
été prises, dès maintenant, a éviter le renouvellement de pareils 
faits au sujet du nom de Port-Lyautey et pour assurer le respect 
da Monument et du mausolée du maréchal Lyautey à Rabat. 





2928. — 2 noût 1956. — M. Soustelle allire l'attention de M. le 
ooorétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et sur la profonde émotion provoquée dans les 
milieux français du Maroc par l'arrestation d'un docteur à 
fTaza, et qui demande quelles dispositions il a prises ou compte 
piendre pour défendre ce citoyen français, et d'une façon générale 
nos compatriotes résidant au Maroc, contre des sévices et des 
détentions arbitraires. 





AGRICULTURE 


2929. — 2 noût 1956. — M, Christian Bonnot demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture si un ostréiculteur inscrit maritime 
jp être considéré, au regard des disposilions de la loi du 

71 janvier 1948 insütuant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées, comme exerçant une profession agricole 


an 8272 de l'article 7 de ladite 161, modifiée par l'arlicle 2 de la 


loi du 10 juillet 1952. 





, — 2 août 1956. — M. Raïngeard expose à M, le secrétaire 
d'Etat à ! : lo que la taxe sur les ventes d'eau instituée 
pour Wiimenier le fonds national pour le développement des 
adductions d’eau dans les communes rurales constitue une impo- 
&ilion injuste, puisqu'elle conduit les communes qui ont pie 
elles-mêmes leur distribution d’eau potable — souvent à l'aide 
d'emprunts dont el'es supportent encore la Charge d'amortissement 
à financer l'alimentation en eau des communes qui n'ont consenti 
aucun sacrifice dans ce domaine; 2° que ce système de finance- 
gent, qui se réclame d'un prineipe de solidarité, fend, au contraire, 

opposer de facon regrettable deux catégories de communes, et 
ponte en outre, l'inconvénient d'augmenter le prix de l'eau à 
la fois dans les communes urbaines et dans les communes. rurales, 
sans avoir pour autant le mérite de concourir efficacement. à 
d'équipement des 21000 communes rurales non encore alimentées 
én eau pe @ sm équipement serait évalué à 4.000 mi s de 
le produit annuel de la taxe ne dé rait pas, selon 
les prévisions, 1 milliard et demi; en Loiredmérieure, ce produit 
annuel peut être évalué à une vingiaine de millions au maximum, 
aiors que le programme conditionnel d'alimentation en eau de 195ù 
a élé arrêté, pour ce département, à 4,1 000 francs.) ; 3° que 
la taxe sur les ventes d’eau sembe avoir fait contre elle l’una- 
nimilé des intéressés, puisque sa suppression a été demandée non 
seulement par les grandes villes et la fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies (congrès de Nice. 1955), mais 
æncore par l'union des villes et communes de France et l’asso- 
cialion dés maires de France {congrès de x du 
40 février}. EL lui demande s'il entend, pour donner salislaction à 
ce YŒ@u général, supprimer la taxe inslituée par le. décret du 
M4: décem 1951, et assurer par des moyens vraiment efficaces, 
Sans porter altéinte au principe de l'égalité de tous devant les 
chargés publiques, le financement rapide des travaux d’adduction 
d'eau dans les communes rurales. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2931. — 2 août 1956. — M, Anthonioz demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si un pensionné 
de la guerre 1939-1945 a 400 p. 1400 pour tubercuiose pulmonaire, 
bénéficiaire de l'indemnité de soins, inscrit au registre du commerce 
depuis 4951, donc antérieurement à sa pension, comme marchand 
2 ag es en gros, 7” donné depuis 2 PT" de sa nee 
toutes les procurations légales pour permeltre à sa femme et à 
ses enfants majeurs de s'occuper de son aflaire commerciale qu'il 
ne peut résilier élant marié sous le pipe de la communauté de 
biens (sa femme restant en fait Ja directrice du commerce}, ne 
s'occupant de son commerce dans l'intervalle de cures de soins en 
nr 4 ge A par ER RS ge 
conseils de direction (notamment en ce qui concerne le passage 
des commandes et la vérification d'un travail d'aménagement des 
locaux), peut rester bénéficiaire de l'indemnité de soins, alors 
qu'il est médicalement my que son état de santé l'oblige à 
se soigner et lui interdit. tout travail. 


2932. — 2 août 1956. — M. d'Halluin expose à M. le 
ministre des anciens victimes de u'en 1953, 
à la suite d'une demande d'attribution du titre d'interné politique, 
H fut répondu que la loi du 9 septembre 1948 ne s'appliquait pas 
aux sonnes arr'tées et déten par les Vie H il avait 
été demandé au ministre des anciens combattan Y de 


guerre s’il était possible d'assimiler ces au cas de celles 
arrêtées par les Japonais; que le 17 1953 le département 
avait ae connaitre. que 1 question faisait l’objet d'une étude 


activement poursuivie avec les ministres intéressés, qu'à la suite 


nombre f son 
1 2% Je ps À pr Ma 


et les présidents et vice-présidents de 





‘d’une nouvelle demande tendant à savoir si une solution était inter- 


venue, le ministre des anciens combattants a fait connaître tout 
récemment (en 1956) que la question fait ntement l'objet d'une 
étude par le ministère des anciens combaftants et le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés. IL résulte de cette réponse 
qu'en trois ans les études activement poursuivies n'ont éncore 
abouti. I lui demande s'il ne serait pas possible que l'étude itée 
puisse voir le jour prochainement et que la décision prise soit portée 
par la voie de la presse à la connaissance des intéressés. 





2933. — 2 août 19%6. — M. Albert Schmitt demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si les héritiers peuvent bénéficier du payement 
différé des droits de mutation par décès (article 1721 C. G. 1.) afférent 
à un immeuble successoral dont le défunt, dans son testament, s’est 
exprimé comme suit: « Je lègue à X... l'usufruit et la jouissance 
de ma villa pour en jouir sa vie durant, mais à charge de payer 
pendant la durée de la jouissance un lover annuel de ... F et la 
nv La re ps eg y ; de est L. de er que le loyer ou rede- 

arge de | ruitier es in 
valeur locative réelle, ” ne 
ACER DORE 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2934. — 2 août 1956. — M. André Beauguitte demande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées comment il se 
fait que l'instruction prévoyant la dispense de service en Afrique 
du Nord pour tout soldat dont un frère est déjà affecté en Afrique 
du Nord n'est pas appliquée d'une pe + à régulière l'autorité 
Militaire, et s’i compté adresser uné circulaire aux chefs de corps 
intéressés, leur enjoignant de respecter le texte dont il s'agit. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNEESE ET SPORTS 


2935. — 2 août 1956, — M. Billat demande à M. le ministre d'Etat, 
shargé ue l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si, dans 
cas où il est indispensable d ndir un établissement d'ensei- 
technique en vue -d’ son fonctionnement et de 


nner satisfaction aux demandes d'inscription qui éroissent ch 
année, la commune. intéressée est pars d d'ecnte sous te 


. terrain nécessaire pour le rétrocéder ensuite à l'Etat à qui il incom- 


par procéder à la construction et à l'aménagement des nouveaux: 


2936. — 2 août 1956. — M. Marcel Hamon demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer quels ont été gun résent 
les eflets de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956 portant amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer, en ce qui concerne les Malgaches 
condamnés à l'occasion des événements dits « Rébellion Maigache 
de 1947-1918 ». Peut-il lui faire connaitre, par exemple : 4° le nombre 
des Malgaches condamnés amnistiés à ra suite de cette lai; 1e 
des ermaprisohnés libérés par d'eflet de la loi; 
3 lgaches condamnés non amnistiés; se nombre 
(Par prison) des emprisonnés non aranistiés. Les motifs pour les- 
quels les condamnés n'ont tas 66 amnistiés: a) condamnation à 

us de quinze ans; b) autears, coâuteurs ou complices de crime, 

meurtre où d'assassinat; c) condampation antérieure à une peine 
privative de liberté supérieure à deux ans; 3°.le nombre £es déte- 
nus qui ont bénéiicié de Ta libération anticipée à Madagascar. Quelles 
sont les règles auxquelles ces libérés sont soumis au cours de leur 
libération anticipée. S'il { lui faire eonnaitre également: 1° si 
des. condamnés. ont. ben 
par le 10 de la loi: 2 si les condamnés à une ;eine de vingt 
ans peuvent bénéficier de ces dispositions; % s’il y a eu, au cours 
des procès conséculils aux événements, des condamnés à des peines 
de plus de quinze ans et de moix de vingt ans; 4° querle est la 
> commission qui slalue sur les dossiers de 
demande individuelie d'amnistie 





-2987. — 2 août 1956. — M, Anthonioz 
l'intérieur: si les réconses faites les 19 mai 1953 et # ooût 1955 por 


_ ses prédécesseurs sous la précédente islature aux questions écri- 


tes mes 6807 et 17185 et aux termes desquelles les sidems et 
vice-présidents de syndicats de communes peuvent rece des indem- 
nités de fonctions sont toujours valables; si les membres du comité 
syndicat, dans l'hypothèse 
où ïls ne bénéficient pas d’indemnités de fonctions, peuvent per- 
cevoir des frais de nement pe se rendre aux réunions du 
comité du t lorsque cei dans üne une autre 
que la leur, Dans l’affrmative, à qui appartient la Charge desdits 
remboursements: ans de communes où à la cmnmune dent 
l'intéressé. est le ; si le t, le sidsnt et les 
membres du comi vent le remboursement des frais 
exposés dans l' de mandats spéciaux; si çvs ciffé- 
rents remboursements automatiques ou sont £hordonnés à 
une délibération du «omilé, sur quelles bases sontils caiculés, 


éficié de l'armnistie individuelle prévue. 
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2938. — 2 août 1956. — M. demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il existe une réglementation concernant la construction 
des boxes pour véhicules automobiles et, dans la négative, s'il ne 
serait pas o:poriun d'en prévoir une, alors que Ja cnst'u:lhm de 
garages est strictement réglementée. 





2939. — 2 août 1956. — M. Oorgères d'MHalluin demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, si un décret, dans le cus où 
rien dans son texte le précise, peut avoir pour son app'ication un 
effet rétroactif lorsqu'il a pour objet de modifier ou compléter un 
teñte antérieur, 





MARINE MARCHANTE 


2940. — 2? août 1956. — M. Jacques Rolland expose à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande que 62 Liberly Ships qui 
élaient loués au 17 janvier 1956 au laux de 27.500 F par jour coque 
nue, ont été mis en vente par décision du 29 décembre 1%5 au pr:x de 
45: millions, la procédure de vente par appel d'offre ne jouant que 
s1 deux acquéreurs desirant le même bateau. Il lui demande : 1° s’il 
es! exact que sr le marché international pour ces bateaux: a) le 
prix de location à la journée est de 150.000 F environ; b) le prix 
de vente est de 40 millions environ, et comment s'exp.iquent ees 
différences de cours, abusives malgré les charges supportées par le 
pavillon français; 2e s’il peut garantir que ces bateaux trouveront 
acquéreur ultérieurentent si une baisse du frêt international se pro- 
Salé 3 pour quelles raisons une vente régulière n'a pas été 
réaisce, 


— _ -— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2941. — 2 août 1956 — M. Médecin demande à M. le secré:aire 
d'Etat aux postes, télégraphcs et téléphones: a) de lui communiquer 
ur chacune des recettes-dis ribulion des Alpes-Maritimes, les tra- 
cs comparés de 1923 et de 1953 pour: 1° les lettres ordinaires reçues 
el expédiées; 2° les leltres recommandées reçues et expédiées; 
3° paquets crdinaires recus et expédiés; 4e les paquets recomman- 


dés us et expédiés: 5° les mandats émis et reçus: 6° les opéra- 
tiuns ©, N. F.; 7 les opérations sur les bons du Trésor; Se les 
pensions pa au bureau; b) de lui indiquer quel est le pourcen- 


yées 
tage d'augmentation cu trafic enregistré pour l'ensemble de l'admi- 
mstralion des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 





2942. — 2 août 1955. — M, Simonnet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux tolégraphes téléphones de lui communiquer 
pour chacune des re-ettes-distribution de la Drôme, les trafics com- 
parés de 1923 et de 1953 pour: 4° les lettres ordinaires reçues et 
expédiées; 20 les lettres recommandies reçues et expédices; 3e les 
paquets ordinaires reçus et expédiés; 40 les mn aptes recommandés 
reçu: et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; les opérations du 
C N. E.; 7 les opérations sur les bons du Trésor; 8° lés pensions 
payées au bureau, et de lui indiquer quel est le pres d'aug- 
mentation du trañe enregistré pour l'ensemble de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2943. — ? août 1956. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement quel est le temps 
nécessaire au M. R. U, pour faire connaître à un sinistré du Nord- 
Viet-Nam en 1945 — commerciu et familial — dont le dussier <om- 

let à été transmis en France depuis plus d'un an, la décision prise 

son égard. 11 lui expose ee est souvent opposé aux sinistrés que 
les barèmes les concernant, n'élant pas encore homologués, l'éva- 
luation de leur dommage, ne peut étre faite. Dans ce cas il lui 
demande s'il est exact qu’un sinistré puisse demander à recevoir 
application des barèmes actuels, étant entendu qu'il ne pourrait, 
jar la suite, se prévaioir des nouveaux barèmes si ceux-ci lui 
étaient plus favorables. 








+ © &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


2339. — M, Tourné ue à M. le secréta:re d'Etat à la 
du conseil, chargé de ! , que depuis plusieurs années, il 
est envisagé d'installer un poste émetteur de télévision sur le 
Canigou (Pyrénées-Orientales). Cet emplacement, très dégagé, pue 
particulièrement propice pour un poste émetteur de télévis à 
grande puissance. En outre, une route susceptible d'être empruntée 


tous les véhicules et permettant l'accès du est actuel- 
ent en voie d'aménagement. I lui demande: 14° quelles sont 
ses prévisions quant à l'installation du poste émetteur de télévision 








sur le mont du Canigou; 2e où en serait le lieu d'implantation; 
3e à quelle date le poste émetieur serait susceptible d'être mis 
en service. (Question du 26 juin 1956.) : 


Réponse. — La radiodiffusion-téké vision frança'se a toujours consi- 
déré l'installation d'un émetteur de té'évision au sommet du Canigou 
romme conslituant une solution technique valab'e pour desservir le 
Roussiilon. Maiheureusement les éludes ellecluées ont montré que 
cette instalation soulèverait de nombreux problèmes, en particulier 
en ce qui concerne l'alimentation en énergie électrique et l'accès 
de la station pendant l'hiver. l'ne installation de cette importance 
dépasse les possibiiités de la radiodiflusion-tékvision française seuie 
et ne pourrait être entreprise que dans le cadre d'une mise en 
valeur du Canigou, et avec l'appui des coileclivités locales. La radio- 
diffusion-télévision française a donc réservé une fréquence pour 
d'inslaHation éventuelle d'un tel émetleur, nonobstant l'Astallalion 
d'un émetteur au pic de Nore destiné à ja desserte du Languedoc 
êt du Roussillon et dont l'installation ne soulève aucune difficulté 
particulière. 11 est à rerrarquer d'autre part que si, dans certains 
Cas, peu nombreux du reste, le réseau français de télévision 
comporte des stations situées sur des points hauts, d'aiïtitude compa- 
rable à celle du Canigou, c'est que les données des problèmes parti- 
culiers posés ne permeltaient d'envisager, raisonnablement, aucune 
autre solution. 1] n’en est pas ainsi lorsqu'il s'agit de desservir le 
Roussillon et une partie du Languedoc, régions qu'il est possible 
de couvrir à partir de points plus accessibles que ie Canigou. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1394. — M, Roland Dumas demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières si c'est à bon droit que le Crédit foncier 
peut prétendre ne régler qu’à terme échu les primes à la construc- 
tion, dans le cas ci-dessous: le texte de l’article 10 du décret ne 50-899 
du ? seplemibre 4950 relatif aux primes à Ja construction, modifié 

ar le décret ne 55-261 du 11 mars 1954, dispose: « au cas où le 

néficiaire des primes aurait contracté dans les termes de l'arti- 
cle 16 de la loi du 21 juillet 1950 un emprunt auprès du Crédit 
foncier ou dy Sous-comptoir des entrepreneurs, le Crédit foncier 


. conservera les primes ou les versera directement au Sous-comrptoir 


des entrepreneurs, à Que concurrence des charges de l’emprun! et 
pour venir en déduction de celles-ci ». Dans presque tous les cas, ce 
texte n'entraîne aucune difliculté d'application. IL semble que ce 
procédé ne devrait pas s'appliquer au cas du financement par le 
Crédit mutuel du bâtiment. Le Crédit foncier accepte de payer, mais 
à terme échu et non plus d'avance, ainsi que la loi le stipule pour 
le versement de la prime. (Question du 2 avril 1956.) 


Réponse. — Le mode de règ'ement prévu par l’artice 40 du décret 
ne 50-898 du 2 août 1950 modifié s'applique en eflet, ainsi que le 
précise ce même article, aux seuils bénéficiaires de primes à la 
construction qui ont contracté un emprunt dans les termes de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 21 juillet 1950. Les emprunteurs du Crédit 
mutuel -du bâtiment n'y sont donc pas assujettis et peuvent être 
mis en possession du montant de leurs primes dès que celles-ci sont 
échues. Il en est autrement, toutefois, dans le cas où un titu!aire 
de primes est attribulaire à la fois d’un prêt consenti par Je Crédit 
mutuel du bâtiment et d'un prêt réalisé dans les termes de l’arti- 
cle 16 de Ja loi du 21 juillet 1950: l’imtéressé ne peut alors, bien 
entendu, être mis éventuellement en possession du montant de ses 
primes qu’à concurrence du reliquat disponible, après qu'aient été 
Dr au préalable Jes charges annueles afférentes à ce dernier 
pr LA 





1574. — M. Pierre Meunier expose à M. le ministre des affaires 
iques et financières que, selon une disposition transitoire 
du stla‘ut particulier des receveurs-percepleurs en préparation, les 
percepteurs hors classe, gérant un poste reclassé recelte-perception, 
pourront être nommés, sans condi‘ion d'âge, au grade de receveur- 
percepleur. Le relard mis à la promulgation de ce statut nuit aux 
percepteurs les plus âgés, notammnt à tous les anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 qui seront, dans les prochains mois, atteints 
par la fimite d'âge et qui, de ce fait, se trouveront privés des 
avantages découlant de la mesure prévue dans le nouveau statut. 
li lui demande quelles mesures il compte prendre gp garantir les 
droils ‘des comptables in‘éressés à l'application de la disposition 
transitoire précitée. (Question du 4 mai 1956.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se repor'er 
à la réponse faite à la question posée sous le n° 258 par M. Lucien 
pr à réponse publiée au Journal officicl du 28 juin 195%, 

ge 3128. 





1598. — M. Prisset expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que les sociétés de crédit immobälier ayant 
accordé un prêt aux constructeurs versent les fonds aux entrepre- 
neurs au fur et à mesure de l'avancement des travaux; que, par 
contre, lorsque les constructeurs ont contracté un emprunt auprès 
du Crédit foncier, ils reçoivent eux-mêmes directement les funds. 
I1 lui signale que cette façon de procéder entraine parfois certaines 
difficultés dans le cas où le bénéficiaire du prêt ne règle pas 
les entrepreneurs dès réception des fonds. 11 lui demande s’il ne 
serait pas possible de faire eflectuer les règlements par un orga- 
nisme tel que le Sous-Comptoir des entrepreneurs, au lieu que Îles 
versements aient lieu directement aux constructeurs, ou, si cela 
n'est pas possible, de bien vouloir étudier tout autre procédé suscep- 
tible d'éviter les inconvénients signakés. (Question du 5 mai 19%.) 
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Réponse, — Les attributaires d'un prêt spécial à la construction 
consenti par le Crédit foncier de France et le SousComploir des 
entrepreneurs reçoivent, er eflet, eux-mêmes de ce dernier établis- 
sement le montant de leur emprunt. Toutefois, les fonds ne leur 
sont remis qu'au fur et à mesure de l'avancement des travaux, 
et, par suite, les manquements constatés à l'égard des entrepreneurs 
sont demeurés fert peu nombreux. Le problème du règlement direct 
des entrepreneurs par le SousComptoir à fait l’objet d'examens 
appro‘ondis depuis la mise en application de la loi relative aux 
prêls spéciaux; mais ce système n’a pas paru suscep'ible d’être 
retenu en raison des difficultés et des inconvénients qu'il aurait 
entrainés. Tout emprunteur a, du reste, la faculté de donner pouvoir 
à telle personne de son choix, donc à l’un ou l'autre de ses entre- 
preneurs s'il le juge à propos, de toucher, en son lieu et place, le 
nontant des avances correspondant aux divers stades de la construc- 
tion. ft est, en outre, précisé qu'en vue d'éviter l'affectation des 
sommes provenant des ip spéciaux à d’autres fins que la canstruc- 
tion, les nouveaux contrats des établissements pré‘eurs contiennent 
une clause qui permet à ceux-ci de suspendre la réalisation du 
crédit, et même d'exiger le remboursement des fonds déjà versés, 
eu cas où il s’avérerait que ces fonds n’ont pas reçu la destination 
prévue dans l'acte de prêt. 





1336. — M. Georges Helluin demande à M. le ministre des affaires 
et financières quelles garanties le Gouvernement fran- 

çais a contre toute menace d'inflation au Maroc ou contre les risques 
de trafle appuyé par un Etat étranger et par la cour internationale 
de la Haye qui se retranchent derrière le traité d'Algésiras que 
la plupart des nations DT considèrent comme étant toujours 
en vigueur. (Question du 2% mai 1956.) À 

Réponse. — 1 — Le premier des problèmes auxquels l'honorable 
peremeniain fait allusion — qui ne constitue d’ailleurs pour l’ins- 
ant qu'une simple éventualité — ne pourra é‘re réglé que dans 
le cadre des conventions de caractère économique et financier 4 
seront conclues entre les deux pays: 2. — Les « risques de tra 
appuyé par un Etat étranger e r la cour internationale de la 
Haye » semblent viser les importations sans attribution officielle 
de devises. Le régime de ces importations n'a pas été modifié depuis 
L ;4 la licéité de ces opérations a été reconnue par la cour de la 
aye dans son arrêt d'août 1%2, I] ne saurait être remis en cause 
tant que le trai'é d’Algésiras resie valable, 


> 
1294. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d’E‘at au budget 
qu'en cas de constitution de rente viagère ses services font obliga- 
tion au débiteur de la rente de précompter le montant de la taxe 
proportionnelle sur la somme à remettre au crédirentier et d'en, opé- 
rer le versement au trésor, la surtaxe ressive ét la Lune 70 
tionnelle élant néanmoins exigées ultérieurement du tier 
sur le montant brut de la rente viagère. I lui demande si cette 
procédure, qui n’admet comme unique palliatif que 
pure sur le chiffre global d'imposition arrêté au titre de la 
xe proportionnelle, cor à une exacte a tion de la le- 





‘ menlation et si, dans l’affirmative, cette de ne pourrait tre 


adeucie afin d'éviter que le même impôt ne frappe deux 
revenu. (Question du 19 avril 1956.) 

Ré . — Les modalités d'imposition des rentes viagères aux- 
quelles il est fait allusion dans la question sont conformes aux dis- 
tions mêmes du code général des impôts et, contrairement à ce 
que semble supposer l'honorable parlementaire, elles n’aboutissent 
nullement à appliquer deux fois le méme im au même revenu. 
11 résulte, en eflet, de l’article 4er du code général susvisé, que l'im- 
E” sur le revenu des personnes physiques comprend deux éléments : 
a taxe proportionnelle et la surtaxe Lg map Or, la retenue sur 
les rentes viagères que les débiteurs de ces rentes doivent effectuer 
en vertu des prescriptions de l'article 4669 du code 
impôts concerne la taxe proportionnelle, mais non la surtaxe progres- 
sive. D'autre part, la taxe proportionnelle ne frappe pas seulement 
les rentes viagères, mais l'ensemble des revenus du con 
Ii s'ensuit que le montant des retenues opérées sur les 

des rentes v ne correspond pas nécessairement à. 
tion dont le bénéficiaire de ces rentes est passible, Aussi, |’ s+ 
tration des contributions direetes est-elle tenue, après l'expiration de 
l'année au cours de ont été réalisés les revenus 8, 
tion de l'impôt (taxe et sur- 


se AL à raison de si pré- 
r ces revenus, comme aucun 
ple avait dé eflectué. Mais elle retranche du résultat obtenu, 
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men épénd en pr Ve désignation, de P 
particulier. 
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enquête sur le cag- 
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 révoquée, sont liquidés au tarif 


1661. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget quels 
sont: 1° le nombre des entreprises ayant un chiffre d'affaires Supé- 
rieur à 100 millions; 2° le nombre de ces entreprises ayant été sou- 
mises à un contrôle administratif depuis la libération; 3° l'impor- 
tance des sommes recouvrées par°le Trésor à la suite de ces véri- 
fications ; 4° le chiffre des sommes restant dues au Trésor, (Question 
du 15 mai 1956.) 


Réponse. — 1° Le nombre des entreprises dont le chiffre d’affaires 
dépasse 100 millions était, en 1953 (dernière année pour laquelle ce 
ren nement est connu), de 26.200; 2°, @° el 4e Il n'existe pas de 
statistique EE de fournir les renseignements demandés pour 
les entreprises dont le chiffre d’aflaires dépasse 100 millions. Il est en 
revanche gr d'indiquer que, en ce qui concerne les entreprises 
dont le chiffre d'affaires dépasse 500 millions (ou 60 millions pour 
les prestataires de services), 22.585 vérifications ont #té eflectuées 
pendant les années 1952 à 1955 inclus, entraînant des rappels de 
droits s’élevant au total à 70.265 millions de francs. 





pu ve ar D AL ge ge D le 
cas suivant: le propriétaire d'un fonds de commerce de débit de 
boissons, assorti d'une licence de 4° catégorie ayant fait jh de 
la part du propriétaire de l’immenble d’une procédure en re de 
de bail commercial avec versement d'une indemnité 
d'éviction est expulsé des locaux par versement de l'indemnité 
provisionnelle d'éviction en date du 31 octobre 1954. Le montant de 
cette indemnité provisionnelle est insuffisant pour que puisse être 
envisagée par le commerçant une does dans un autre fonds, 
Le nt fixant l'indemnité définitive d’éviction (après ex } 
n'intervient que dans le courant du mois de novembre 1955. La 
licence n'a donc e été exploitée mg une période supérieure 
à une année. Il lui demande s’il y a lieu de faire application littérale 
des dispositions de l’article 44 du code des débits de boissons, qui 
stipule que: « tout débit de boissons de 2°, 3°, 4 catégorie qui a 
cessé d'exister “+ plus d’un an est considéré comme supprimé 
et ne peut plus être transmis ». Autrement dit, y a-t-il péremption, 
et ne convient-il d'admettre, compte tenu de la force majeure, 
que la date à de lle court le délai d’une année est, non 
celle enre sur la ration de cessation d” tation par 
le gérant du fonds (31 octobre 1954), mais celle de la date du 
définitif liquidant le montant de l'indemnité d'éviction 
(novembre 1955) ? (Question du 29 mai 1956.) 
R 5 ption édictée l'article 44 du code des 
débits est 


— La 
icable de plein droit l'instant que la cessation 
de 1! ita a excédé un an, à l'exception toutefois de la seule 
admise par ce texte en matière de faillite et de règle- 
ment judiciaire. 11 ne semble donc pas, sous réserve de l'apprécia- 
tion souveraine des tribunaux, pe le refus de renouvellement d'un 
bail puisse être assimilé à un cas de force majeure susceptible de 
re le point de départ du délai d'un an, 





expose à M. le secrétaire d'Etat au budgel 
vorce, aux termes des articles 299 et 300 du code 
duquel le divorce a été ; conserve 
survie qui lui ont été consentis par l'autre 
M soit contrat de , Soit depuis, Aux termes d'une 
‘aire ministérielle du 30 1915 (Instructions administrati- 

ves 1915, 1, ne 3449, $ VIH), l'ex qui vient à succéder dans ces 
conditions est soumis, en ce concerne l'a ation des’ droits 
de mutation de décès, au tarif en v ur entre conjoints. La loi 
du 44 avril 1952 accorde un abattement de 5 millions de francs sur 
la part successorale recueillie par époux survivant, sans qu'il soit 
isé si cet avantage profite à l'époux donataire. Il lui 
Aemapde si, dans ce cas, l’ex-époux donataire de son conjoint 
divorcé dans les te du code civil bénéficier de l'abattement 
de 5 millions de francs prévu par la loi du 44 avr 1952. En eflet, 


l'administration de l ent assimile complètement, aux 
termes de civuaire ldeamus rapporté PRET" à celui 
u point de vue fiscal il doive 

être de même. (Question du 29 mai : sf 


1 

la ec s de son pasdrare + en br 
’une donation éventuelle consentie pe 

révu pour les transmissions entre 


de 5 millions 


époux. Pour là liquidation à 
e énéral des impôts (loi 


é- 
de francs édicté par l'article 774 da code 


du 14 avril art. 43) est susceptible d'être iqué, sauf, le 
de — A leur nt oct A Sets les Dérs! 
en : on . 
lités testamentaires dans la succession de l'ex-conjoint 


sont, quelle que soit la date du testament, soumises au tarif fixé 
d'après le degré de nté existant ‘enre le testateur et le gratiñé 
— ou, lorsqu'il n’ pas de parenté entre eux, au tarif appli- 
cable entre personnes non parentes — et ne peuvent bénéficier 
de l'abattement prévu à l'article 774 du code général des impôts 


susvisé, 
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donné en son nom aux directeurs d'école de 
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la_ loi n° 52-757 du 20 juin 1952 »: 1° dans le cas où ils ont été rap- 
pelés d'office, 2° dans le cas où ils ont rejoint volontairement ou, 
s'ils terminaient leur service actif comme officiers de réserve, 
Re) à être maintenus sous les drapeaux. (Question du 19 juin 


Réponse. — Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut 
étre accordé, sur demande agréée, aux officiers de réserve qui 
remplissent les conditions définies par la circulaire n° 63576 P. M./1. B. 
du 16 avril 1956 (5. ©. P. P. page 2244). Ceux d’entre eux qui n'ont 
pas obtenu l'autorisation imposée par ce texte ne peuvent être 
considérés comme servant en situation d’activité dans les conditions 
prévues par l’article 26 de la loi ne 52-757 du 30 juin 1952. 





2399 — M. Pierre Henri-Teiigen demande à M, le ministre de la 
défense et des forces armées s’il n’estime pas qu'un sursis 
devrait être accordé, pour leur permettre de terminer leurs études, 
aux étudiants qui n’ont pas sollicité ce sursis dans la procédure 
ordinaire parce qu’ils se trouvaient dispensés de service actif en 
vérlu du décret ne 54-206 du 27 février 1954 et qui cependant sont 
présentement appelés sous les drapeaux. (Question du 27 juin 1950.) 


Réponse. — Si ls loi du 31 mars 1928 permet d'accorder un sursis 
d'incorporation. aux jeunes gens qui doivent poursuivre leurs études, 
elle ne les dispense, en aucune façon, de leurs obligations dans la 
disponibilité, Les étudiants auxquels fait allusjon l'honorable parle- 
mentaire ne peuvent donc obtenir le sursis demandé, d'autant plus 
qu'ils ont déjà bénéficié d’une exemption de service actif. 





2614. — M, Bernard Lafay demande à M. le ministre de la défenee 
nationale et des forces armées s’il compile décider la promotion de 
droit et sans délai au grade de sous-lieutenant des docteurs en 
Inédecine qui accomplissent actuellement, en qualité de méderin 
auxiliaire, leur service militaire actif en Afrique du Nord. En dehors 
de toutes autres considérations, les nsabilités qu'ils assument 
cans les missions qui leur sont confiées rendent nécessaire le 
surcroit. d’autorilé que ce grade leur conférerait. (Question du 
42 juillet 1956.) 


Réponse, — HN n'est pas possible de procéder systématiquement 
à la nominatjon au grade de sous-lieutenant de tous les teurs 
en médecine accomplissant leur service militaire actif en Afrique 
du Nord. H est évident que ceux d’entre eux qui n’ont pas obtenu 
de notes satisfaisantes ou un rang de classement favorable aux 
examens de préparation militaire supérieure ou d'élèves officiers de 
réserve ne peuvent être nommés . Très nombreux, toutefois, 
sont les docteurs en médecine qui accèdent à l'épaulette à l'issue 
d» peloton d'élèves officiers de réserve ou après douze ou dix-huit 
mois de présence sous les drapeaux s'ils ont donné entière satisfac- 
tion r leur manière de servir. En outre, un nouveau travail 
æexceplionnel d'avancement a été prescrit le 45 juin 1956 à l'occasion 
des ra s de à ibles: tous les docteurs en médecine servant 
en A du au-delà de la durée légale seront nommés sous- 
lieutenants de réserve à Ja condition d’avoir obtenu des notes satis- 
Jaisantes au titre des postes qu'ils occupent. 





2642, — M. demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


Delachenal 
forces armées (terre), chargé des affaires ne ga ee s’il n’estime 
pas qu’il y aurait lieu d'accorder la gratuilé postale pour l'envoi 
de lettres, d'argent ou de colis aux soldats français en Afrique du 
Nord. (Question du 17 juillet 1956.) 


R se, — Les militajres en service en Algérie, au Maroc et 
en isie bénéficient de la franchise postale dans les conditions 
fixées les décrets n° 55-1480 du 15 novembre 1955 et ne 56-724 du 
23 juillet 4%5%6: franchise pour les leitres simples de caractère fami- 
lal expédites ou reçues; exemption du droit de commission pour 
les mondats-poste dont le montant n'excède pas 500 francs adressés 
à ces mililaires ou expédiés par eux; franchise pour deux paquels 
de 3 kgs par mois. 





2699. — M. Pierre Villon demande à M. le ministre de la défense 
armées si un € volontaire de deux ans 

par devancement d’a est libéré à la de son eng t ou 
‘il est maintenu; et au cas où il est maintenu, s'il est libéré en 


même temps qne le contingent appelé au moment où il s'est engagé. 
(Quesiion du 23 juillet } 


Réponse. — L'auteur de ia ve est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à question écrite ne 1461. (Journal 
{ .)” juin 1956, édition des débats de l'Assemblée nationale, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ‘ET SPORTS 

1980, — M. demande à M. le ministre chargé 
de la Pré gr 
la neutralité scolaire avec l'ordre 
nombreuses régions 








« de réserver le meilleur accueil » à « l'équipe einématographiique 
itinérante de l'armée » qui présente aux enfants de deux à quatorze 
ans des fllms d'exalation guerrière. (Question du 31 mai 1956.) 


Réponse. — Il est fait connaitre à l'honorable parlementaire que 
les services du ministère de l'éducation nationale n'ont eu l'occasion 
de donner aucune instruction générale sur l'accueil à réserver, dans 
des établissements d'enseignement et les écoles, à l'équipe cinéma- 

aphique de l'armée, Des autorisations locales ont pu être aeccor- 
dées, Poe les directeurs d'école ont estimé que l'initiation pro- 
posée était susceptible d’intéresser leurs élèves. En tout état de 
cause les films ainsi présentés : « Les nuits de l'armée », le « Railve 
Alger-le Cap », « Les sports à l'armée », ou « l'Orphelinat des 
médaillés militaires » paraissent échapper à toute contestation. 





INTERIEUR 


2402. — M. Scan Cayeux rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
qu'aux termes de l'article 51 de la loi du 5 avril 1883, modifié par 
la lo n° 47-1744 du 6 septembre 1917, un conseiller municipal 
empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de 
son choix pouvoir écrit de voter en son nom. H lui signa'e que des 
difficultés se sont produites dans certains conseils municipaux du 
fait de conseillers qui, ayant remis un pouvoir à un collègue au 
début de la séance, se présentaient ensuite au cours de la stance 
Pour sicger. Il lui demande si, conformément à l'esprit et à la lettre 
de la loi, les pouvoirs ne devraient pas être remis seulement dans 
le cas où un conseil'er serait empêché d'assietr à une séance: et 
quelle est, en tout élat de cause, l'attitude qui doit adopter Je 
maire présidant une séance du copseil municipal à l'égard d'un 
conseiller qui se présenterait au cours d’une séance pour laquelie 
il aurait donné un-pouvoir à un collègue ou qui, au. cours d'une 
Sance à laquelle ji! aurait participé un moment, élablirait un pou- 
voir au nom d'un collègue afin de se retirer avant la fin de la 
sance. (Question du 27 juin 1956.) 


Rèponse, — 11 résulte des travaux préparatoires de la loi no 47-1744 
du 6 septembre 1947 que ce texte a pour but essentiel de permettre 
un fonctionnement plus facile des conseils municipaux. I doit, en 
conséquence, être intemprété dans un éens assez libéral et tel a 
d'ailleurs élé l'avis du conseil d'Elat qui a même admis le vote 
par procuralion pour l'élection des maires et adjoin!s (Roanne — 
9 mars 1949). L'application de celle loi peut toutefois soulever, dans 
la pratique, des problèmes assez délicaté, lels que ceux exposés par 
l'honorable parlementaire. 11 peut arriver nolamment: 4° qu'un 
conseiller se présente au cours d’une séance pour laquelle il a donné 
un pouvoir à un co'lègue, 

Dans celte hypothèse il serait paradoxal qu'il ne puisse prendre 
part au vote. 

En eflet, compte tenu de la liberté d'appréciation que conserve son 
mandataire, le conseiller dont il s'agit peut avoir des raisons impe- 
rieuses de voler personnellement, pour une aflaire déterminée 

l'élection du maire e! des adjoinls, par exemple). 

Si donc il est parvenu à se libérer à temps des obligations qui lui 
faisaient eraindre de me pouvoir assister à la séance et l'avaient 
incilé à donner une dé:égation à l’un de ses collègues, il ét au 
contraire souhailable, puisque les textes ne comportent aucune 
indication, qu'il prenne part à la réunion et au vole, d'autant plus 
que ce mandat est toujours révocable et ne se justifie pratiquement 
que par l'absenre du mandant, 2° Qu'un conseilfler, au cours d'une 
séance à laquelle il a participé un moment, élablisse un pouvoir au 
nom d'un collègue afin de se retirer avant la fin de la séance. Fans 
ce cas également, en l'absence de loule disposition forme.le puisque 
la Joi ne précise pas le moment auquel doit être délivré le mandat, il 
semble qu'un <onsenller. obligé de quitter sa salle avant le voie, ait 
la possibilité de donner un pouvoir à l’un de ses co lègues. 


2462. — M. Achille Auhan expose à M. le ministre de l'intérieur 
que, d'après les dernières insiructions de la direction de la sûreté 
nationale, les personnels administralifs et techniques relevant de 
cette direction ont la poss''uüilié de se présenter aux concours 
d'accès à certains corps aclifs de la police. 11 Jui demande : 1° quelles 
sont les raisons pour lesquelles ces personnels n'ont pas pu parti- 
ciper au dernier concours d'officier de police adjoint, alors que Île 
sommet indiciaire des commis est identique à celui des souns- 
brigadicrs; 2° quels sont les débouchés de carrière prévus pour les 
commis n'ayant pas ies aptitudes physiques requises pour accéder 
à un corps aclif et pour ceux du sexe féminin; 3° quelles seraient 
les mesures envisagées permettant à ces agents l'accession à un 
cadre B de la fonclion publique. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse, — 1° Le concours d'officiers de police adjoints n'est 
ouvert qu'aux candidats titulaires du baccalauréat complet de l'ensei- 
gnement secondaire et aux personnels des services actifs de ta 
sûrelé nationate comptant quatre ans de services effectifs. Par contre, 
les personnels administratifs et techniques relevant de la direction 
générale de la sûreté nationale, complant quatre ans de services 
ellectifs, peuvent être admis sans aucune condition de diplôme à 
participer au concours ouvert pour le recrutement d’mspecteurs 
d'identité judiciaire ou d'inspecteurs de police, En cas de surrès, 
ils ont la faculté, après quatre ans de services accomplis dans l’un 
de ces corps, de Se présenter aux divers concours intérieurs donnant 
accès aux cadres supérieurs de la sûreté nationale 2° et 3° L'admi 
nistratiôn étudie aeluellement la possibilité de permettre aux per- 
sonnels administralifs et techniques de participer au concours dé 
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secrélaire administratif de préfecture (emploi classé dans la caté- 
gorie B} dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article 5, 


ut particulier des secrétaires 


paragraphe ?, du décret ne 49-871 du { et 1919 portant règlement . 
a 


d'administration publique relatif au s 
adnrinistratifs de préfecture. 





2463. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre de l'intérieur 
que, te 20 juin dernier, le préfet de la Haute-Marne a interdit ie 
meeting organisé à Chaumont par l'union départementale .des syn- 
dicats CU, tr. T, pour la défense des revendications des travailleurs 
et le cessez-le-feu par la négociation en Algérie, que ce meeting, 
autorisé par la muicipalité de Chaumont, a été interdit par le préfet 
sous la pression d'un ceriain nombre de groupements, dont celui 
qui s'intitule « Fraternité française »; qu'il a là une violation 
intolérable dés libertés syndicales et démocratiques. 11 lui demande 
quelies sont les mesures qu'il compte prendre pour faire respecter 
ces libertés reconnues par la Constitution, (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — L'annonce de la réunion publique projetée pour le 
20 juin 1956, à Chaumont, par l'union départementale des syndicats 
C. ü. T. de la Haute-Marne, au cours de :aquelle devaient être 
diffusés des mots d'ordre relatifs à l'Algérie, avait gr l'orga- 
nisation d'une contre-manifestation de la part groupements 
d'anciens comballants. Pour éviter de graves désordres, sur la voie 
publique notamment, le prélet, responsable du maintien de l'ordre 
publie, à interdit ia réunion et 1a manifestation prévues, <n vertu 
des pouvoirs qu'il tient de la loi. 





JUSTICE 


1023. — M. La Chambre demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la si les procès-verbaux de conci'iation en justire 
de paix et les jugements de justice de paix en matière de bornage 
sont soumis à publicité foncière et, dans l'affirmative, comment 
il doit tre procédé à celte mon l'article 32 du décret du 
4 janvier 195% re visant par les greffiers de paix parmi les per- 
sonnes tenues de faire pubiier les décisions judiciaires. (Question 
du 9 mai 1956.) 

2 réponse, — Il semble, sous la réserve expresse de l’inter- 
prétation souveraine des tribunaux, que les procès-verbaux de 
conciliation en justice de paix et les jugements de justice de paix 
en matière de bornage doivent être considérés comme des actes 
ou décisions judiciaires déclaratifs de droits réels immobiliers, et 

u'ils doivent, en conséquence, être publiés au bureau des hyp9- 
thèques après app'ication de l'article 28-4o du décret n° 55-22 du 
4 janvier 195% portant réforme de la publicité foncière. Comme tous 
les actes soumis à publicité, leur publication doit être requise par 
l'une des parties intéressées, dont la responsabilité est susceptible 
d’être mise en jeu par applicalion de. l'article 30-%, alinéa 1, du 
même décret. Les dispositions de l'artic'e 28-Io et de l’article 30-1 
sont applicables lorsque le bornage est effectué en même tem?s 

u’un échange de parcelles. Les dispositions des articles 5 à 7 

u décret précité du 4 janvier 1955, concernant, d’une part, l’iden- 
tification des parties et, d’autre part, la désignation des immeubles, 
sont également applicables. La certification de l'identité des parties 
doit être signée par un notaire, huissier ou avoué, le greffier 
n'étant pas habilité à cet effet. S'il s'agit d’immeub'es situés dans 
les cominnnes où le cadastre a été rénové, la désignation de ces 
biens est faile conformément à un extrait cadastral ayant moins 
de trois mois de date, gt, si le bornage entraîne changement de 
limile, d'après les documents d'arpentage établis spécialement en 
vue de la conservation du cadastre. Cet extrait ou ces documents 
sant remis an conservateur des hypothèques à l'appui de la réqui- 
silion de la formaiité. 





2095. — M. Albert Schmitt demande à M, le ministre d'Etat chargé 
de la justice de lui indiquer les délais de forciusion ou de prescription 
applicables à une demande d’'indemnité dirigée contre l'Etat, lorsque 
cette demande d’indemnilé a été rejetée par le département 
ministériel intéressé, La question qui se pose est celle de 
savoir si l'assignaion à introduire devant le tribunal admi- 
nistratif compétent doit étre déposée dans les deux mois de la 
notification de la fin de non-recevoir, ou si le demandeur bénéficie 
d'un délai plus long, c'est-à-dire de la preseriplion quadriennale 

révue par la lai du 29 janvier 1831. 11 semblerait que c'est cette 
fernière soution qui doit s'imposer, car autrement ce dernier texte 
n'aurait pas sa raison d'être. (Question du 7 juin 1956.) 


9e réponse, — La loi n° 56-557 du 7 juin 1956 relative aux 
délais de recours contentieux en matière administrative dispose 
qu'en matière de plein contentieux les intéressés sont forclos après 
un délai de deux mois à compler du jour de la notification d'une 
décision expresse de rejet. IH semble donc, sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, que ces di itions doivent 
recevoir application lorsqu'une demande d’indemnité a été rejetée 
par un département ministériel, le délai de la déchéance quadrien- 
nale pere par la loi du 29 janvier 1831 élant sans influence sur 
le délai du recours contentieux courant à compter de la notifi- 
cation de la décision explicite de rejet. En effet, le détai de la 
déchéance quadriennale n'est pas un délai de procédure, qui déter- 
mine la recevabilité des pourvois devant une juridiction, maïs un 
délni de prescription affectant le droit des intéressés à oblenir de 
l'administration le payement des indemnités qu'ils réclament. - 





dr TERRE 





2375 — M. Alcide Benoit rappel:e à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, | vd 8 ouvrier agricole a été victime le 25 novembre 
1919 d'un accident provoqué par une voiture automobile; qu'il a 
dû, de ce fait, être hospitalisé pendant plusieurs semaines; qu’uns 
invalidité de 25 p. 100 lui a été recongque; que le tribunal de Wassy 
(Haute-Marne) lui alloua une provision de 100,000 F sur laquel'e 
l'intéressé a u 80.000 F; que malgré maintes démarches tant 
auprès du président du tribunal qu'auprès du procureur de la 
République, l'instance engagée depuis 1949 et qui devait être 
appelée à l'audience du 51 mai 1956, est toujours en suspens; que 
ce relard inexplicable cause un préjudice certain à la victime; ul 
lui demande: les mesures qu'il compte prendre afin que cette 
procédure soit close sans nouveau délai. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — 11 résulte de l'enquête à laquelle la chancellerie a 
fait procéder qué le retard signalé est imputable à la partie ou à 
son avoué, le tribunal n'ayant plus été saisi après le dépôt du 
rappor: de l'expert. II ne peut grd qu'à la partie de demander 
éventuellement à son avoué ia réparation du préjudice qu'elle aurait 
subi du fait de celui-ci. 





2467. — M. Cadic, se référant à la réponse faite le 20 mars 1956 
à la question écrite n° 122 concernant les mentions «en marge 
des registres» de l'élat civil, expose à M. le d'Etat, 
chargé de la justice, e. les solutions qu'il pee et qui sont 
extraites de l'article 192 de l'instruction générale relative à l'état 
civil ne semblent satisfaisantes. La meilleure solution serait, 
comme cela se pratique dans le diocèse de Vannes pour les actes 
de baplème, la transcriplion pure et simple de l'acte de naissance 
sur le registre de l’élat civil du domicile des parents. A défaut 
de cette solution, il serait plus pratique de modifier la disposition 
des registres de l'élat eivi: 1° soit en n'inscrivant. qu’un acte 
par page, dans le haut, la seconde moilié de la page étant laissée 
en blanc pour les meniions éventuelles; 2° soit en inscrivant deux 
acles sur le recto et en laissant le verso en blanc. La solution 
préconisée de réserver la page de gauche des registres pour leg 
mentions. ne semble pratique, en effet, que si cette page est 
blanche. Si des actes y sont déjà imprimés, il serait nécessaire de 
les rayer entièrement pour éviter toute confusion. L'une des autres 
solutions préconisées : division de la marge en deux, ne semble pas 
pouvoir être prise en considération, car cetle marge est déjà à 
peine sufiisante pour les mensions se rapportant aux actes. Par 
ailleurs, le voisinage de mentions se rapportant à des actes diffé- 
renits ne pourrait qu'être une source d'erreurs. 11 lui demande 
s'il a l'intention de prendre des mesures de simplification indis- 
pensables pour permelire aux maires et à leurs secrétaires de 
mairie de se meltre en règle avec la loi du 24% octobre 19%55 
pour les mentions marginales. Cela est d'autant plus urgent que, 
de plus en plus, les accouchements se font dans les hôpitaux 
des villes ‘et que les déclarations de naissance ne sont pas enre- 
gistrées dans les communes du domicile des intéressés. (Question 
du 3 juillet 1956.) 


Réponse, — L'instruction générale relative à l'état civil a indiqué 
divers procédés" permettant d’'apposer les mentions marginales de 
naissance, La loi du 24 octobre 4%5 donnant lieu toutefois à de 
sérieuses difficultés d'application et présentant une utilité très res- 
treinte, il paraitrait souhaitab:e d'en prévoir l'abrogation, 


a 





2518. — M. Sauvage rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, qu'en vertu de plusieurs dispositions légales telles que 
Ja toi sur le statut du fermage du 13 avril 196, ou encore les lois 
des 14 août 1930 et 8 août 1950 sur les saisies-arrêts, le greflier 
de paix est tenu de notifier les jugemenis dans les trois jours 
de leur prononcé, par lettre recommandée, avec avis de réception. 
Etant donné que plusieurs jugements peuvent être rendus le même 
jour, donnant droit à signification dans les trois jours, il est dans 
certains Cas gg" de transerire les jugements, de les faire 
enregistrer et les notifier dans le délai prévu d'autant plus 

ue l'enregistrement conserve les jugements pendant vingt-quatre 
eures. Elant donné, par ailleurs, que le greffier dispose d'un mois 
pour procéder à l'enregistrement et qu’à défaut de provision suffi. 
Sante pour les droits d'enregistrement il dispose d’un délai supplé- 
mentaire de dix jours pour adresser un extrait dudit es à 
l'inspecteur de l'enregistrement; que, w q conséquent, dans ce 
dernier cas, le jugement n'est enregistré qu'après quarante jours, 
il Jui demande si le fier est autorisé à notiliér par tre 
recommandée le dispositif d'un jugement avant que celui-ci ait été 
cnregistré. (Question du 5 juillet 1956.) 


Réponse. — La question est éludiée en liaison avec M. Île 
ministre des aflaires économiques et financières (enregistrement). 
H y sera répondu dans le plus brel délai possible, 





2550. — M, Cristofol expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
la justice qu'il existe devant certaines cours d'appel, un usage, 
désigné sous le nom de super-urgence, permettant aux membres 
de la fafnille judiciaire ps gretfiers, a notaires, avo- 
cats, magistrats) d'obtenir une fixation de leur cause, dans un 
délai de, 3-ow 4 mois. alors: que des. affaires, présentant un carac- 
tère d'extrême urgence (p nslons aux veuves et orphelins mineurs 
d'une viciime du travail), nécessitent 2 ou 3 années pour étre 
fixées. Il lui demande: 4° si ce privilège n'est pas contraire au 
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principe constitutionnel de |’ Dé, 0:Poneo-duenns Le Il: 87 per 

lle voie de recours la non privilégiée peut faire opposition 
à cette «“ super-urgence » du fait d’une AT us affaire connexe 
Luillet 3006 maps solution que dans 2 ou 3 ans. (Question du 


Réponse. — 1° Les règles relatives à la mise. au rôle, à la distri- 
bution et à la fixation causes, sont précisées aux articles bb 
et suivants du décret du 30 mars 1808 « contenant règlement pour 
la police et la discipline des tribunaux »; 2° il n'existe aucune 
voie de recours contentieuse en cette matière. L'article 63 du texte 
récité prévoit que « s’il s'élève des difficultés, soit sur la distri- 
tion, soit sur la litispendance ou la connexité, les avoués sont 
tenus de se retirer devant le président, à l'heure ordinaire de la 
distribution, il statuera sans forme de procès et sans frais ». 


ê 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPMHONES 


2376. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
té et téléphones qu’une voiture partant de Pamiers 
(Ariège) dessert de nombreux bureaux poste, notamment Lave- 
lanet et Villeneuve-d'Olmes, mais n'arrive pas à Montferrier, situé à 
2.600 mètres, et dont dépend la commune de Montségur (alti- 
tude 853 mèires). De ce fait, le receveur des tes de Montferrier 
est dans l'obligation d'envoyer deux fois par r un facteur cher- 
cher le courrier à Villeneuve-d’Olmes. Le poids du sac postal varie 
ehtre vingt et trente kilogrammes. Indépendamment de l’insécu- 
rité que cela comporte pour le courrier, ce dernier subit un retard 
dans la distribution. 1] lui demande quelles sont les mesures qu'il 
entend prendre pour remédier à celte silualion, (Question du 
26 juin 1956.)  . 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles ont été fixés l’itiné- 
raire et les horaires de la liaison postale automobile Pamiers-Foix 
répondent au souei d'assurer pour l’ensemble des localités intéres- 
sées une desserte aussi favorable que possible. A cet égard, la 
NOT EUR y araît pas pouvoir é ww" Le convient 

, par aiileurs, que Ja suppression du service cycliste 
de jonetion Montferrier—Villeneuve-d’ s entrafînerait tive- 
ment la na pr de l'emploi facteur titulaire de Montferrier 
et son remplacement par un emploi d’auxiliaire distributeur d'une 
durée de six heures. 





2409. — M, Barthélemy appelle l'altention de M. le secrétaire 
d'Etat aux télégraphes et téléphones sur la situation de 
vingt-sept contrôleurs de son administration ayant subi avec succès 
(quinze en avril 19%54 et douze en avril 1955) les épreuves du 
concours de recrutement dont les conditions sont définies par le 
décret du 16 juin 1952 pour l'accès à l'emploi de secrétaire d'admi- 
nistration des postes, té! phes et téléphones et qui n’ont jamais 
été nommés à cet emploi alors que l'effectif budgétaire de retie 
catégorie n'a jamais été atteint. :1 lui demande quelles mesures il 
“ompte prendre pour faire hâter la nomination de ces vingt-sept 
réel Par le déeret du 16 juin 1962 demeurs foujours valable (UUEE 
r le décret du uin emeure toujours valabie. (Ques- 
tion du 3 juillet 1956.) : ge 


Réponse. — Le «as des intéressés est bien connu de l’administra- 
tion qui s'eflorce de le régler favorablement, ce que ne permel pas 
actuellement la situation des eflectifs. 





2519. — M. demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et si le décret n° 5%-417 du 3% avril 
1956, portant modification du statut particukier du sn = des inspec- 
teurs des postes, télégraphes et phones est eflectivement appli- 
 — et si, en particulier, les inspecteurs bien notées, à l'indice 360 
uis plus de denx ee ge eg — £erlains arrivant en fin de 
carrière — obtenir le bénéfice des nouvelles dispositions, avant leur 
admission au droit à la retraite, (Question du 5 juillet 1956.) 


Réponse, — Les dispositions du décret ne 56-447 du 20 avril 1956 
portant modification statut iculier du corps des inspecteurs 
des postes, télégraphes et télép s ont bien été mises en appli- 
cation. Ces dispositions permettent, notamment, aux inspecteurs 
bien notés d'accéder à l'échelon hors classe lorsqu'ils réunissent 
Fr à À og à l'échelon maximum normal de leur grade 

ce . 





2521. - M. Simonnet demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
RDS or ane te combien de candidats se sont pré- 
sen au dernier concours de receveurs-distributeurs des postes, 
ue et té et combien s'étaient présentés en 4955; 
29 n de tes distribution sont actuejlement dépourvues de 
titulaires. (Question du 5 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° 924 candidats ont participé au dernier concours de 
receveur-distributeur. Le concours de 4955 avait réuni 708 candidats; 
2% 405 postes de receveur-distributeur sont actuellement disponibles 
et en cours de comblement. 








£ 


2576. — M. pren ne ge M os roue en 
postes, télégraphes quelle s sera donnée, en #r 
rence à l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction publique, 
à la demande des receyeurs distributeurs des postes, télégraphes et 
téléphones, dont l'indice maximum est actuellement de 250 et qui 
ont demandé à obtenir l'indice de fin de carrière 285. (Question 
du 10 juillet 1956.) 


Réponse. — Le décret no 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif À 
la revision du plan de classement hiérarchique des personnels civils 
et militaires de l'Etat a porté de 245. à 259 l'indice de traitement 
terminal des receveurs distributeurs. Les attributions de ces der- 
niers n'ayant pas élé modifiées depuis la publication de ce décret, 
une nouvelle demande de revision du classement indiciaire des 
fonctionnaires susvisés serait actuellement trrecevable, aux termes 
des dispositions réglementaires régissant cette question sur le plan 
interministériel. Aucune demande de l'espèce intéressant cette caté- 
gorie de personnel n'a d'ailleurs été examinée par le conseil supé- 
rieur de la fonction publique depuis 1953. 


2571. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégrarhes ot téléphones que les familles de soldats appelés, main- 
tenus ou rappelés sous les drapeaux et, en particulier, de ceux 
appartenant à des unités stationnées en Algérie bénéficient de la 
franchise postalé' pour l'envoi dé deux colis par mois. Toutefois, ces 
mesures ne s'appliquent pas aux colis acheminés par avion, alors 
que ce moyen de transport est le plus souvent utilisé en raison de 
sa rapidité. Il lui demande s'il compte, très prochainement, étendre 
aux transports par avion les disposilions susindiquées. (Question du 
19 juillet 1956.) 


Réponse. — L'envoi gratuit par la voie aérienne de deux paquets 
de 3 kilogrammes par mois aux militaires slalionnés en Algérie 
se traduirait par des dépenses très é:evées qu'il n’est pas possible de 
mettre à la charge du budget-annexe des posles, lélégraphes et 
téléphones. L'application de cette mesure aurait d’ailleurs pour 
résultat d'accroître considérablement le tonnage du frêt aérien que 
les compagnies rs ce écouler avec les moyens actueis dont 
élles disposent. convient enfin de signaler que les relations par 
vole de surface avec l'Algérie sont assurées dans des conditions 
très satisfaisantes. Les liaisons maritimes sont presque quotidiennes 
et la durée moyenne de la traversée varie, selon le port de débar- 
quement et le navire utilisé, de dix-neuf heures à cinquante-cinq 
heures. Dans les conditions actuelles, l'expédition du courrier par 
voie de surface a lieu conformément aux indications du tableau 
ci-après : 


RE géo g g CCG 








DESTINATION FRÉQUENCE DURÉE 
des LIAISONS MARITIMES UTILISÉES des de la 

dépêches, lisisons. traversée. 
Par semaine. | Heures. 

Alger........ Marseille ou Port-Vendres—Alger. 7à 1 19 à 34 

PASS Marseille ou Port-Vendres—Oran. Aà 5 3%à 83 

Constantine.. | Marseilie—Philippeville........... 1à2 19 à 25 

Marseille ou Port-Vendres—Alger. 71ùit 19 à 34 

DOBS. sise Marseille—Bône direct........ TE 1à2 19 à 25 

Marseille—Bône via Philippeviile. 1àa2 28 à 55 

Philippeville. | Marseille—Philippeville direct... 1à2 19 à 25 

s" Marseille—Philippeville via Bône. tà2 28 à 05 











En 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


504, — M. Douxom rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la recons. 
truction et au t que, le 2? février 1956, un communiqué 
diffusé par la radjodiflusion a fait savoir que les maisons où appar- 
tement édiflés ayec la participation de l'Etat (prime de 600 francs 
par mètre carré ou dommages de guerre) seront réquisitionnés au 
profit des sans-logis, s'ils ne sont pas occupés trois mois après la 
date du certificat de conformité établi par le service départemental 
du ministère de la reconstruction et du logement, et demande: 
4e si un appartement acquis en cours de construction par un 
ménage de fonctionnaires d'une ville éloignée qui doit étre muté * 
dans la région parisienne sera réquisitionnable à l'expiration du 
délai fixé, si la mutation envisagée est retardée par l'administration 
à laquelle le mari appartient, la femme étant en traitement de 
longue durée dans un sanalorium et ledit ménage ayant un enfant 
de trois ans; 2° dans le cas où le délai de trois mois pourrait être 

rogé, en raison des circonstances exposérs, quelles démarches 
ou formalités devraient être accompiies pour l'obtenir. (Question du 
28 jJévrier 1956.) 


Réponse, — La persistance de la crise du logement a conduit 
l'administration à prendre des mesures afin d'éviter que les locaux 
reconstruits à l’aide d’indemnités de dommages de guerre ou nouvel. 
lement construits demeurent inoccupés après l'achèvement des 
travaux. En ce qui concerne les premiers de ces locaux, des instrur- 
tions ont été données aux directeurs des services départementaux du 
secrétariat d'Etat À la reconstruction et aw logement et aux préfets 
pour qu’il soit procédé à leur recensement et que la procédure de 











… 
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réquisilion soit effectivement mise en œuvre à l'encontre des pro- 
priélaires qui n'auraient pas fait occuper leurs immeubles dans le 
délai imparti à cet eflel Quant aux locaux neufs construits avec 
Vaide des primes et des prêts spéciaux accordés par l'Etat, l'arti- 
cle 18 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 prévoit que leurs proprié- 
taires sont tenus de reverser ies sommes perçues lorsqu'ils ne 
peuvent justifier d’une occupation normale dans un délai d'un an 
après l'achèvement des travaux, La mise en œuvre de ces différentes 
disposilions est cependant susceptible d’ètre différée, à titre excep- 
tionnei, dans certains cas particulièrement dignes d'intérêt. C'est 
ainsi que les préfels ont qualité pour exempler de réquisition les 
locaux pouvant légalement faire l’objet d’une telle mesure lorsque 
les circonstances particulières à une affaire détermine leur parais 
sent justifier cette décision. De même, un délai supplémentaire peut, 
le cas échéant, être accordé aux bénéficiaires d’une aide financière 
à la consiruclion, pour occuper leur local, s'ils sont en mesure de 
faire valoir des matils sérieux à l'appui de leur demande. Dans le 
cas évoqué par l'honorable par:ementaire, il appartient donc aux 
intéressés d'exposer leur siluation soit au préfet, si le local considéré 
a élé reconslruit anrès sinistre de guerre, soit au directeur des 
services départementaux du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement s’il s'agit d’un local édifié à l’aide des primes et prêts 
consentis par l'Etat, 





1706. — M. demande à M. le sscrétaire d'Etat à la recons- 
truction et Pg—à si l'un des cessionnaires successifs, depuis 
de sinistre, d'un droit à report de bail commercial peut bénéficier 
ce ages & de la loi ne 55-751 du ? juin 1955. (Queston du 15 mai 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux judiciaires sentis énmipétents en l'espèce, la A Sr 
comporle une réponse négative. En effet, le bénéfice de la 101 dn 
2 juin 1955 est réservé, aux termes mêmes de l’article 4 de ce 
textes, aux personnes ayant exercé : une profession commerciale, 
industrielle ou artisanale dans des immeul'es ou locaux, détruits 
Far faits de guerre, dont elle élaient locataires au moment du 
sinisire et que ne peuvent bénéficier du report de leurs baux. Il 
Le po 4 Lg" Mg gp pers les tribunaux n'ont pas encore été 

r une jurisprudence en ce qui conce 
des ayants droit de ces locataires. 74 mie 


2018. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement dans quel délai un maire est 
re À + ogg À de a < ne a vertu de l'article 2 de la loi 

u ? ao Û a 
(Oveshion du à Juin 1866) partir de la date attestée du dépôt 


Réponse, — Aucun délai n'est imparti au maire pour procéder 
à l'affichage de la demande séciele d'autorisation > réparer ou 
de reconsiruire déposée par le propriétaire en vertu de l'article 2 
de la loi no 49-4 du 2 août 1949 relative aux baux à loyer de 
locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal 
détruits pe Ssuile d'acies de guerre. Ce sont donc les dispositions 
de l’arlicle 85 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 
qui s'appliquent: celles-ci prévoient que dans le cas où le maire 
refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont préserits 
par la loi, le préfet peut, après l'en avoir requis, y procéder 
d'effice par lui-même ou par un délégué spécial. 





2405. — M. Bergasse demande à M. le socrétaire d'Etat à !a 
reconstruction et au ms si les services d’une direction dépar- 
temenlale ou, plus généralement, l'administration du M. R. L, 
alors qu'il n'est pas dénié qu’un immeuble construit avant les 
hostilités de 1929-1945 l'avait. été en paues de tail:e demi-dures, 
d'épaisseur de 0,45 m et complètement détruit par faits de guerre, 
ue imposer à bon droit au Sinistré l'obligation de reconstruire en 

pre faisant ainsi subir au devis estimatif établi par un archi- 
ecie dûment habilité par le M. R. un abattement massif sur 
la valeur 1939 proposée pour fixer celle de la reconstruction (en 
l'espèce abattement de À a des quatre cinquièmes) au motif L 
sans qu'il soit contesté que le matériau pre pour l'édification 
de la maison d'habilation détruite ait bien été la de taille 
demi-dure ci-dessus décrite, celle-ci avait donné à la construction 
un caractère sompluaire pour la région où le sinistre a eu lieu, 
les immeubles de même nature étant normalement construits en 
briques; alors, surtout qu'aux termes d’une réponse orale récente 
ik à affirmé Ja permanence du principe de « la reconstruction à 
l'identique », rette règle devant notamment être appliquée, même à 
la reconstruction des ouvrages d’art ou de souvenir au nombre des- 
quels figurent les monuments aux morts. (Question du 27 juin 1956.) 


Réponse. — Le bordereau général des prix forfatiaires contient 
tous éléments permettant d'évaluer les murs construits totalement 
ou partiellement en pierres de taille demi-dures; fl n'a pas été 
donné d'instruclions tendant à ce que ces prix ne soient pas 
appliqués à l’estimalion des façades d'immeubles d'habitation édifés 
dans une région non productrice du matériau considéré. Concernant 
de tels bâtiments, l'emploi de la pierre de taille n'a été considéré 
comme sompluaire que pour les éléments tele que: murs en 
fondations, murs mitoyens ou de relend, murs « Aie + no «. 


‘ est d’ailleurs peu probable que dans une région 


le matériau courant, la pierre ait pu être utilisée ailleurs qu'en 


. 


aurait à lui signaler. 


| taux psychiatriques 





façades. Les dossiers qui ont pu donner lieu à des interprétations 
erronnées de res directives feront l'objet d’un examen particulier, 
— ’ en l'honorable parlementaire veut bien en indiquer les 
références. 





2407 — M. Halbout exp1se à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au que les demandes d'indemnisation au titre 
de la loi me 55-751 du ? juin 1955 ne semblent pas, malgré la 

rulion d’une circulaire d'app:ication, avoir fait l'objet de noti- 

ations définitives; et lui demande si, en cas de non-évaluation 
de l'indemnité par ses services, comme en cas de désaccord, le 
sinisiré lovalaire privé de son droit au bail n'aura plus qu'à saisir 
la juridiction prévue par la loi. (Question du 27 juin 1956.) 


Réponse, — Les directives données aux services départementaux 
du secrélariat d'Etat à la reconstruetion et au logement doivent 
permettre une instrurtion rapide des demandes d'indemnité pré- 
sentées au titre de la loi du 2 juin 19%%5 sous réserve, toutefois, 
que les justificalions nécessaires au calcul de l'indemnité en cause 
aient élé produites. Les demandeurs qui estimeraient qu’un retard 
injustifié est apporté à la nolifiealion d'une décision ou qui ne 
seraient pas d'accord sur l'indemnité offerte prunes toujours pré- 
senter leurs observations à l'administration. Hs peuvent aussi, s’ils 
jugent cette action inutile, saisir la juridiction civile, ainsi que 
e prévoit la loi du 2 juin 19%55. Le secrétaire d'Elat à la recons- 
truction et au logement ferait volontiers étudier par son adrminis- 
tration centrale les cas particuliers que l'honorable par:ementaire 





2408. — M. Orvoen signale à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truciion et au logement le cas d'un sinistré ayant subi des dom- 
mages mobiliers évalués à 80 p. 100 dans une résidenre principale 
et qui se voit ouvrir un dossier de dommages immobiliers pour 
l'indemnisation de 750 mètres carrés de tentures murales c'ouées 


sur baguettes (la tenture murale n'étant pas prévue au bordereau, 


énéral des prix et assimilée à du papier collé), le montant du 
ommage ‘mobilier a fait l'objet d'un transfert et changement 
d’aflectation sur une construction neuve située dans un auire dépar- 
tement. Il lui demande si le montant du dossier de dommages 
immobiliers (tenture, molo-pompe, chaudière de chauffage central, 
fourneaux de cuisine, baignoire, lavabos) ne ut être joint au 
montant des dommages mobiliers en vue de son transfert sur la 
construction neuve précitée. (Question du 27 juin 1956.) 

Réponse. — La queslion posée s’appiiquant à un cas particulier, 
has parlementaire A inté t à saisir directement l'admi- 
nistraiik n de ce dossier en pe me le nom du sinistré et le lieu 
exact du sinistre, afin qu'il puisse lui être répondu directement, 
en toute connaissance de cause, sur l'aflaire évoquée. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2381. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
punpe et à la population: 1° Combien il y a d'établissemems 
psychiatriques en France: a)établissements privés; b) élablisse- 
ménts publics; 2° quel est le nombre de lits dans chacune des 
deux catégories d'établissements; 3° quet est le nombre de malades 
mentaux (hommes, femmes, enfants) actuellement en traitement 
dans les établissements psychiatriques; 4° quel est le nombre de 
malades mentaux qui ne peuvent pas êlre soignés, par manque de 
lace, dans les établissements psychiatriques; 5° dans le cadre de 
l'équi ment hospitalier du pays, quelles sont les PRE au 
regard de l'aménagement, de l'agrandissement et la construction 
d'établissements psychiatriques; 6° quel est le montant des crédits 
budgétaires prévus pour ces opérations pour les exercices 1956 et 
1957, (Question du 26 juin 1956.) 

Réponse, — 1° a )Nombre d'hôpitaux psychiatriques privés faisant 
fonction d'hôpitaux psychiatriques publics, 21; b) nombre d'hôpi- 
s: départementaux (y compris deux « colo- 
nies faïmiliales »), 5:; autonomes, 6; quartiers psychiatriques, 43; 
élablissement national (Saint-Maurice), 1; 2° nombre de lils (capa- 
cilé réglementaire maxima) : a) hôpitaux psychiatriques privés fai- 
sant fonction d’hôpitaux, 15.146; b}. hôpitaux Lg mg en D Pme sd 
61.773: 3° nombre de malades mentaux (à la date du 15 décembre 
1955): a) hommes, 45.636; b) femmes, 56.111; cç) enfants, 6.296. 
Total: 107.976; 4° l'admission dans les hôpitaux ge ues des 
malades dont l'état constitue un danger ni l'ordre public et ‘a 
sécurité des personnes et qui ont été l’objet d'une mesure de 
lacement d'office dans les conditions prévues par l’articie 18 de 
a loi du 20 pe 1858, ne rencontre jamais de difficultés. En dehors 
de ces cas, il est cerlain qu'il existe des malades qui ne peuvent 
étre soignés faute de place, mais leur nombre ne peut faire l'objet 
d'aucune évaluation précise. En règie générale, on estime, confor- 
mément aux conciusions de l'Organisation mondiale de la sante, 
2 est nécessaire, dans les pays de civilisation occidentale, de 

isposer de trois lits d’hospitalisation psyclfatrique pour 1000 habi- 
tants; 5° pour remédiér à ces insuffisances, des mesures ont été 
ee au titre du premier plan d'équipement sanitaire et social 

951-1957, le programme actuellement en vue de réalisation concerne 
notamment: a) la construction d’hôpitaux psychiatriques dans les 
départements suivants: Basses-Alpes (350 lits), Hautes-Alpes (150 
lits), Aube (600 lits), Bouches-du-Rhône (700 lits}, Loire-Inlérieure 
{600 lits), Seine (500 lits), Seine-et-Oise (300 lits et 700 lits); b) la 
construction de 3.500 lits par extension d'établissements existants. 
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Cet eflort doit être poursuivi au titre du deuxième pan d équipe- 
ment sanitaire et social 1958-1964; 6o montant des crédits budzé- 
taires prévus: a) exercice 1956: 2526 millions de francs; b, exer- 
cice 1957: 2.510 millions de francs. Ces chiffres ne concernent pas 
les travaux de modermsation effectués par le moyen des ressources 
du prix de journée. 





2171, — M, Billat demande à M. le secrétaire d'Etat à la sante 
publique et à la population s'il est exact que, dans de nombreuses 
néfuelures, les demandes de naluralisalion s'accumulent et que 
es dossiers ne sont pas transmis faute de personnel dans le service 
compétent et, dans ;’affirmative, quelles mesures il compile prendre 

ur que les dossiers soient acheminés vers son minisière pour une 
rapide décision. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population a l'honneur de prier M. Billat de Jui indiquer, s'il n'y 
voit pas d'inconvénient, les préfectures qui, à sa connaissance, 
manquent de personnel paur instruire les dossiers de naturalisation 
francaise, En effet, le nombre des noms publiés au Journal officiet 
au titre de la naturalisation et de la réintégration par décret est 
en constante augmentation depuis cinq ans (1951: 19.462; 1952: 
20.98: 1953: 26.477; 1954: 24.886; 1955: 29.577). 11 est évident que 
ces résultats n'ont pu être acquis sans un accroissement du ren- 
dement des préfectures en ce qui concerne l'instruction des requêtes, 
accroissement supposant des effectifs suffisants, Certes, il n'est pas 
exclu que de façon temporaire, la cadence de travail de telle ou 
telle préfecture se soit trouvée ralentie par une réduclion provisoire 
de personnel. Mais dés observatinns ne sont susceplibles d’être uti- 
lement présentées aux préleis compélen's pour remédier éventuel- 
lément à la situation fâcheuse signalée qu'au reçu des précisions 
demandées à M. Billat. 





2491. — M. Bernard us deman.e - ue le gate gro 
à la santé publique et s'il est exact que tous les 
titulaires de diplômes de docteur en médecine, délivrés en France, 
n'obtiennent pas l'équivalence avec celui des universités améri- 
caines et canadiennes et, dans l'affirmative, quelles mesares il 
compte prendre, en parliculier pour sauvegarder l'influence médi- 
cale francaise au Canada, En attendant la réforme des éludes médi- 
sales, né serait-il s possible d'obtenir que les tiluaires du 
diplôme francais de dorteur en médecine, qui ont été reçus internes 
‘ou externes des. hôpiiaux, puissent avoir l'équivalence avec Île 
diplôme de docteur en médecine des universités américa'nes et 
canadiennes. (Question du A juillet 1956.) 


Réponse. — Des précisions complémentaires sont demandées direc- 
tement à l'honorable parlementaire. 





2522, — M. duge expose à M, le secrétaire d'Clat à la santé publi- 
que et à la population que deux jeunes agriculteurs, âgés de vingl- 
six et vingt-trois ans, nés de mère française et de pire espagnol, 
ont fat leur service militaire.-en- France et que l’un deux fut rap- 
pelé pour l'Afrique du Nord. Bien avant leur majorilé, leur re 
avait déposé auprès du juge de paix du canton de leur domicile 
une renoncialion à la nationalité espagnole pour ses fils. Ayant été 
emmenés devant le tribunal paritaire cantonal pour une question de 
baux ruraux, il fut #pprécié que la renonciation faite ee le père 
équ'valait à une option pour la nationalité française. tribunal 
pe taire d’arrondissement, saisi en appel, leur conteste la nationalité 

nçaise. li lui demande er quelles bases d'appréciation le tri- 
bunal paritaire d'arrondissement a pu leur contester: 1° la nmatio- 
nalité française; 2° le bénéfice de l'application de la lo: du 13 avril 
1956 sur les baux à ferme, (Question du 3 juillet 1950.) 


Réponse. — Le secrétaire d’Elat. à la santé publique et: à Ja 
population serait reconnaissant à M. Juge de lui indiquer l'identité 
complète et l'adresse des deux jeunes agriculteurs sur lesquels il 
appelle l'attention. Ces renseignements permettront de rechercher 
le dossier de la déciaration déposée en leur nom par leur pe 
auprès du juge de pax du canton de leur domicile, Une fois leur 
situation exactement déterminée an regard de la loi francaise eur 
la nationalité, il leur, sera possible de consulter plus utilement 
M. le secrélaire d’Elat à l’agriculture sur la question de baux à 
{erme qui les intéresse. 





2578. — M. Mazuez expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
et à la pépuistion qu'un de ses services départementaux 
organisant un examen probalore en vue de la titularisation d’em- 
ployé de bureau dans le cadre de commis d’un hôpilal-hospice de 
rovince a éprouvé le besoin, d'ailleurs sans consulter ni même 
nformer le président de la commission administrative responsable, 
d'organiser les épreuves au chef-lieu du département; qu'en consé- 
quence, celle décision a obligé les jeunes employés à un déplace- 
ment de 75 k'lomètres, alors qu'il aurait été facie, judicieux et 
coutumier d'organiser sur place; qne la direciion départementale 
la population consultée à fait connaître qu'elle était autorisée à 
procéder ainsi par M. le secrétaire d'Etat à la santé pablique et à la 
population, en vertu d’une lettre du 9 mai. 1 lui demande quelles 
sont les raisons impérieuses qui justifient la nécess'té de déplace- 
ment difficie et toujours onéreux à de jeunes employés, à indice 
très faible, lorsqu'il aurait suffi — $sj cela était vraimen: néces- 








saire — qu’en sens inverse, un seui fonctionna re à indice élevé, 
dons a indemnité de déplacement plis confortable, fasse le voyage 
pour vérifier sur ‘e lieu même le travail de ces jeunes employés. 
(Question du 10 juillet 1956.) 


Réponse. — En raison des délais nécessaires à l’appli‘alion de la 
procéduré prévue par l'arrêté interministériel du 9 novembre 1955 
ét la circulaire n° 154 du ?1 novembre 1955, la plupart des admin s- 
trations hospitalières n'ont pas été en mesure d'organiser avant Île 
mois de mai 1956 les examens d'aptitude à l'emploi de commis. Or, 
ces examens devaient avoir lieu au plus tard le 22 mai 1956, comple 
tenu des prescriplions de l’arlice 103% du décret ne 55-683 du 20 mai 
4955. C’est dire que dans les départements comprenant on grand 
nombre d’élablissements hospitaliers, les fonctionnaires de l'inspec- 
tion de la population et de l'aide sociale, lesquels ont beaucoup 
d’auire: lâcnes à remplir, n'ont pas disposé du temps matériel qui 
leur eût élé nécessaire pour ailer assurer sur place la présidence du 
jury de chaque examen, C'est dans le but de ne pas priver les 
agents hospitaliers des possib'lilés de tiltularisalion qui leur élaient 
offertes que l'organisation des examens eu chef-lieu du départe- 
menti à été auiorisée, 11 convient d'ajouter que chaque commission 
administrative intéressée a élé informée de ces mesures puisqu'elle 
a été appelée à désigner l’un de ses membres pour si‘ger au jury 
de l'examen ouver! aux agents de l’élab'issement. 


2601. — M. Schaff deminde à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population de lui faire connaitre le nomzre de 
rc'ours en inslance à la daie du 1° juillet 1956 devant la commis- 
sion centraie d'assistance, le nombre moyen de dossiers examinés 
chaque mois, les mesures qu'il compile prendre pour accélérer leur 
examen. ,Question du 11 juillet 19:56.) 


Réponse, — Les d)ssiers de recours en instance à la dute du 
1 juillet 1956 devant 14 commission sentrale d'aide sociale se répar- 
tissent ainsi: aide sociaie à la famille, 208; aide sociale aux per- 
sonnes âgées, 901; aide sociale aux infirmes, 4.26; aide médicale, 
3.253, soit un total de 80% dossier:. La moyenne d° recours exa- 
minés par la hnule juridiction d'aide sociaie est d'environ 1.600 par 
mois. jà, pour faire face à ’alflux d°s dossiers résullant de la 
maltipiication des textes d'assistance (alloration temporaire aux 
vieux, loi du 2? août 1959 sur l'aide aux grands infirmes, carte 
Sociale d'é’onomiquement fable, a‘localion compensatrice des aug- 
mentations de loyer) la composilion et le mode ae fonctionnement 
de la commission centrale d'aide sociale avaient €t# modifiés en 
1952. Grâ:e au travait considérable fourni par les diverses sections 
une grande partie du :etard a été c:mb'ée, Toutefois, pour améliorer 
encore la caden:e de l'examen des dossiers encore en instance, le 
décret n° 56-516 dn 1% juin 1956 modifiant, en ce qui concerne Ja 
commission centrale d'aide sociale, le règlement d'administration 
pese du 11 juin 1954 institue des sous-sections au sein de cette 

aute juridiction, ce qui doit permettre un examen plus rapide des 
recours qui lui sont adressé:, 11 y a tout lieu d'espérer, en consé- 
quence, que le relard actuel sera résorbé dans un avenir prochain, 


2624. — M. Piette expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la tation que les personnes à qui à élé accordée 
la earie sociale d'économiquement faible oblenarent lies avantages 
Suivants: 1° bénélicie de l'assistance médicale graluile ; 2° exemplion 
de la taxe radiophonique; 3° un voyage par un sur les ré<eaux de 
la Société nationaie des chemins de fer français au tarif applicable 
aux bénéficiaires d’un billet de congé payé (réduction de 30 p. 100 
sur le larifl normal); 4e certains dégrèvements en matière de contri- 
butions directes; 5° possibiiité d'obtenir l’allc'ation compensatrice 
des augmentations de loyer; 6° une attribulion chaque trimestre 
d'un bon donnant droit à la délivrance graluile de deux kiogrammes 
de sucre crislallisé; que des informations recuelñhes il résulte que 
la distribution prévue pour le deuxième trimestre 19%356 qui devait 
être répartie en juillet n'a pas eu liéu et lui demande les rafsons 
peer lesquelles celle distribulion n'a pas été opérée. Question du 
2 juillét 1950.) 


Réponse. — Le décret n° 351-1221 du 8 dévembre 1955 avait prévu 
Pattribution à titre gratuit de sucre aux tilu'aires de la carte socia!e 
d'économiquement faible pour le quatrième trimestre de 1954 et 
chaque trimestre de 19535. Ces dispositions ont don: ces d’être 
applicables le 31 décembre 1955; c'est à la suite d'un accord entre 
le secrétariat d'Elat à la santé pullique et à la popuation et le 
secrélariat. d'Elat au budget que les distribulions ont été main- 
tenues pour le prémier trimestre de 1955 en altendant le vote de 
la loi portam institution d'un fonds natlivnal de solidarité en vertu 
de laquelle les allocations de vivillesse doivent être sensib'emeñt 
augmentées. Cependant malgré l'intervention de ‘e dernier texte, 
compile tenn des délais nécessaires à sa mise en app'iration, le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à :a population est in'ervennt 
ape du ministre des aflaires économiques et financières pour 
oblenir le maintien des distributions de sure pendant les denxiéme, 
troisième et quatrième trimestres 1956 et l'ins'riplion au budget des 
crédits correspondant à celle mesure. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2025. — M. Catoire demande à M. le secrétaiie d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale si une personne inscrile personne.eicent 41 
registre Cu commerce et faisant acte de commercant, peut étre, 
pee ailleurs, employée comme salariée dans une autre entreprise et, 

ce litre, bénélicier de ja sécurilé sociale et des a!'locüluns fami- 
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liales en qualité de travailleur et des avantages aux prévus 
pour les cadres; et, dans la négative, quelles sont les sanctions 

ales et administratives encourues par lintéressé et, le cas 
chéant, si l'employeur ne peut pas être poursuivi pour complicité 
de fraude en ma:iière de sé’urilé sociale et allocations familiales. 
{Question du 12 juillet 1966.) 


Réponse. — L'ärticle 3 de la toi du 17 janvier 498 modifiée insti- 
fuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, 
précise Que lorsqu'une personne exerce simultanément une acti- 
vité salariée et une aclivilé mon salariée, ele est affiliée à l’orga- 
nisation de vieillesse dont relève son activité non salariée, même 
si celte aclivilé est exercée à titre a’cessoire, sans préjudice de 
son affiliation au régime des travarlleurs salariés. Rien ne s'oppose 
done à ce qu'une personne ait une double artivité salariée et non 
Sulariée; elle peut, de ce fait, bénéficier de l’ensemble des avan- 
tiges que hi confèré son affiliation aux deux régimes d'assurance. 
Des poursuites ne seraient susceptibles d'être engagées que s'il 
élail re’onne que l'affiliation à un régime d'assurance avait été 
demandée frauduleusement pour une personne ne remplissant pas 
les conditions d'assujetissement requises en vue de Lénéficier jrré- 
gulièrement des avantages prévus par bla loi. 





2626. — M. Deiächenal demande 1 M. le secrétaire d'Eiat au tra- 
vail et à la sécurité sociale si la veuve d'un ex-salarié, raère de 
cinq enfants, ayant droit, à ce utre, à l'ailocation aux vieux tra- 
vaillèurs salariés, peut percevoir, en oulire, la réversibilité Je l'alto- 
cation vieillesse que touchait son mari. (Owestion du 12 juillet 1:06.) 


Iépause. — Résonse négalive Er verlu des di itims de l'arti- 
cle 18 de la loi ne 48-4014 du 17 janvier 1948 instituant une alloca- 
tion vieillesse pour lès personnes non salariées, le conjoint bénéfi- 
ciaire d'un avantage au titre d'un régime de sécurité socluie n'a 
aucun droit à l'allocation de réversion. 


2521. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travaif et à la sécurité sociale le cas d'un ménage qui, pendant 
tremie-deux ans et jusqu'en 1953, à exploité en cimmun un fonds 
de commerce. Le mari disposant d'une pelite propriété egricele 
ayaut 800 francs de revenu eadaslral) est œzuwé à la cultiver. 
LLunt âgés l'un et l'autre de moins de saixante-cin:} ans, ks versent 
actuellement leurs cotisations d'allocation vieillesse à la caisse vieilt- 
lesse des corsmerçants et à la caisse vieillesse agricole, Il lui 
demande: 1° que!s seront les droits de -es personnes à seixinte- 

ans, 2° dans quelles mesures Les intéressés duivent continuer 
Bug des versements aux deux caisses. (Question du 1? juillet 
re 

Réponse. — Er vertu de la loi n° # 194 du 17. famvier 1948 insti- 
tuant wne allocation de vieillesse our les personnes non salariées, 
est considérée comme € ant et srmme (el aifilié au régime 
d'allocation vieillesse de Findustrie et #3 cornimerce, non pas ia 
ges qui gère le fonds, mais sa personne jiaserile au registre 
u commerce ou assujellie à Hx patente. L'affilialion oblige au 
payement des cotisations, D'autre part, trsqu'un2 personne -xerce 
simuitanément plusieurs activités, rrof2:simnelles nom salariées 
dépendant d'organisations autonomes Cistinetes — tel scrait Je cas 
en l'espèce proposée Si le mari, qui exp.” une Re “y agricole, 
est lui-même inserit au registre du commre — elle est alMfiliée 
au e d'allocation vieillesse dont relève son activité principale. 
Toutefois, si l'activité agricole de cette personne u’est pas Cconsi- 
dérée comme étant la princicæe, la cnfisafim basée sur le revenu 
cadastral reste due lors le revenu cadastral initial excède 
300 francs. Comple tenu ce qui rrécèdle et toutes autres condi- 
tions requises étant rempiies: 1° la personne assujellic au paye- 
ment des cotisations recevra, à Lie de soixan'e-cinT Gns, une 
allocation servie par. le ré d'adecatinn vieillesse duquel son 
activité pres la fait ver. Sun conjuiat 16:evra une el'oca- 
tion égale à la moitié de celle z1i wri est servié; 2° ce n'est que 
dans l'éventurhilé où la lemme serait fasciiie au registre du. cOm- 
merce qu'elle aurait à verser la cotisation du régime industriel et 
commercial. Le mari, n'exerçant qu'upe seule a“tivité à e, 
serait tenu au gayement de la double cotisation asrieole: € 
personnelle el cotisation eadasirale. Dans celte dcrniire évent à 
chacune de: personnes étant assujetlie à un régis. qui lui est 
propre, aucun dron ne lui serait ouvert à ‘ire de conjoint, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1112. — M, Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transporis et au tourisme qu'un certain 
nombre d'ouvriers des ponts et ehaussées travaillant lois pour 
le compte des eolleclivifs locales où départementales mont pe été 
indemnisés à la suile des intempéries février 1956; que les dis- 

lions réglementaires prévoyant le nent de 160 heures de 
avail ne sont pas appliquées, cer les diverses administrations en 
cause fponts et chaussées, communes, départements) rejettent les 
unes sur lés. autres la res i de ectte opération. fl lui 
demande dans queiles conditions et par qui vont êlre payés ces 
ouvriers. (Question du 6 avril 1956.) 4 | 

Réponse. — L'administration des fravaux es n'a pas élé saisie 
des dificullés auxquelles ik est fait pi ef mot r permeltre de 
proréder à une entuête. loea'e it serait néréssohe que l'honorable 
par'ementaire intervenant fit ennnaitre le service dans lequel les 
dilitcuités signalées se seraient élevées, 





RE PRERRR 





2270. — M. Raingeard expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
que son arrêté en date du 


potes. aux transports et au tourisme, 
! janvier 1956 (Journal officiel du 4 février 1966) relatif aux plaques 


dites d'exploitation des véhicules agricoles, précise, au pidragraphe 
que « les chiffres sont inserits sur la plaque d'exploitation en noir 
sur fond clair et doivent avoir sensiblement les mêmes dimensions 
que les chiffres des mc d’immatriculation des véhicules automo- 
biles » et que nombre d’intéressés: propriétaires, agents de l’auto- 
mobile, accessoirisles, sant fort embarrassés pour inlerprèter les 
mots « sur fond clair » pouvant s'agir d'un rose ou d'un bleu, ou 
d'un vert clair. M lui demande de bien vouloir définir la nature 
de ce « clair ». (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse. — L'arrêté du %5 pEvRr 1956 n'ayant pas — à dessein 

et afin d'apporter toutes facilités aux exploitants — fixé la couleur 

du fond des plaques d'exploitation des véhicules agricoles, les 

intéressés peuvent adopter telle couleur chaire de leur choix, sous 

se à ue le numéro d'exploitation ressorte nettement sur le fond 
a plaque. 





2268. — M. Pelat demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux Re et au tourisme quelles sont les prévisions 
de recettes annuelles supplémentaires que la Société nationale des 
chemins de fer français escompte du fait de la modification du 
régime des classes (ire et 2) et de la majoration du prix des ceu- 
chettes des rs et des 2e classes. (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse. — Le nouvean * des deux classes et la mañora- 
tion du prix des couehettes sont entrés en vigueur le 3 juin 195%, 
c'est-à-dire depuis trop peu de temps pour que les jers ren- 
seignements statistiques Sy rapportant ettent de ager des 
concinsions valables, comple tenu d'ailleurs du fait que la courbe 
du trafic voyageurs, pendant cette courte période, est caractérisée 
par une pointe très accenltuée. ka Soeiété nalionale des chemins dé 
fer français qui n'a fait, en l'espèce, que se conformer à une 
décision de l'Uuion in'ersationaie des chemins de fer. rechercie 
surtout une amélioration et une simplification des conditions tech- 
niques d'exploitation de son réseau et non une augmentation de 
ses receltes, le bilan final de la réforme devant, en principe, se 


traduire par une opération Pape. 


2412. — M. Prisset demande à M. le secrétaire d'Etat aux fravaux 
aux et au tourisme dans quel délai il a l’inten- 
de pronuilguer le déeret fixant le statut particulier des comrnis 

des ponts et chaussées, (Question du 27 juin 1956.) \ 


Réponse. — Un projet de décret portant règlement d'administra- 
tien publique, relatif au statut rticulier du corps des commis 
des ponts et chaussées (commis et agents ipaux} a-été adressé 
il y a quelques mois par le secr d t œux travaux pubiics, 
aux Dem eg et au tourisme, aux divers départements ministé- 
riels appelés à contresigner ce texte: budget et la présidence du 
conseil {direction de la fonction publique). Ce dernier départe- 
ment'a fait part de son aeeord sur le projet. Le secrétaire t 

récemment de faire comnaître ses observas 





travaux aux tranoports et an tourisme que les rétrarés 
services ‘ont obtenu, au même titre leurs ectiègue 
— résuctians de 30 p. 200 suriles tarifs des chemins 


le retour. li lui demande s'il n'est site 
meniaire pour 4 nir pe ésbveuse | 


les intéressés d’obte 
et simple. (Quesiion du 4 juillet 1956.) 
. — rmes toi no 50-891 du fer août 1950, 
un "y le, allocation telle 


Tocation lariés, allocation aux vieux, 
soeaiom de, rever are Var, ver aller et retour 
uri 0 
* de %a Dationiie 


réseaux de de 
françai le que soit la distance } au tarif des 
À Les” éHpsaitions appliquées en lespète pat ja 
Société nationale des chemins de fer français ne font que tra- 
duire sur le plan tarifaire, les mesures prévues par la loi. Une 


modification de ces dispositions ne pourrait donc inlervenir que 
par voie législalive, . k ” 


- Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 26 juillet 1956. 


ne —— 


Page 7705, tre colonne 2.1iqué. do HE qévéson ne 208 05 NE. SON 
a “RÉ - ape st -g eu de: rh * 


2x 
«7 


lire: « ét 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 2 août 1956. 


SCRUTIN (N° 238) 
Sur les propositions de la conférence des présidents. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants................. ve ot 570 
Majorité absolue....... néperprherse Po spooprsdosee . 256 
Pour l’adoption............ PPT LA 208 
ON is coboscres APE PR TT ET . 362 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Degoutte. Lisette. 
André (Adrien), Demusois. Liante. 

Vienne. Denis Eee, Mahamoud Ilarbi 
Ansart Desouches. Müuilhe. 

Astier de la Vigerie (d”) | Devinat. Malleret-Joinville. 
as (Raphaël). Diallo Saïfoulaye. Manceau (Robert}, 
Liat (Jean). Sarthe. 
Bailliencourt (de). Diori flamani . Mancey (André). 
Ballanger (Robert). Dreyfus-Schmidt. Mariat (René). 
Barbot (Homer Duclos (Jacques). Marie (André). 
Larel {; 'irgile). Ducos Marin (Fernand). 
Barry Diawadou. Dufour. Marrane, 
Barthélemy. Dupont (Louis). Martel (Henri). 
nd 4 à Duprat (Gérard). Martin (Gilbert), 
Baylet. Dupuy (Marc). Eure 
Beauguitte (André). Mme Duvernois. Mlle AR 
n. RER Mme Estachy. Maton. 
sl TL à re k Mendès-France. 
, aggiane Mercier (André), L 
ine-et-Marne. Fajon (Etienne). Merle. (André), Oise 

Béné (Maurice). Félix-Tchicava Meunier (Pierre), 
Benoist (Charles). Ferrand (Pierre), Côte-d'Or. 
Benoit (Alcide). Creuse. 

Michel 
- per ve Midol 

illat. rançois-Bénard, ymo 
Billoux. Hautes-Alpes. ne 9 nd), 
Bissol. Mme Gabriel-Péri. Monin. 

ROCORENT. Mme Caleere jure 
me Ga r 
Boisseau. Galy-Gasparrou. Dans (de). 
Bonnaire. Garaudy. Mudrs 
Edouard Bonnelous. Ga rnier. Musmeaux. 
Bonte (Florimmond). Gautier (André). Noël (Marcel) 
Bouloux. Girard. Pagès 1 
Bourbon. Girardot. Panier 
Mme Routard. Gosnat. p « 
Boutavant. Goudoux. aquet. 
Mme Grappe. Paumier (Bernard). 

Cachin: (Marcel). . Gravoille. Pelissou. 

Cagne. Grenier (Fernand). Penven. 
Caillavet. Mme Guérin (Rose). |Perche. 
Calas. Guyot (Raymond). Peron (Yvec]. 
Cance. Hamon (Marcel). Pierrard 
Cartier (Marius), Hersant. Pirot. 

Haute-Marne. Houdremont. Plaisance 
Casanova. Hovnanian. ur 

ssagne. es “ : 
Castera. Sine ( Ù Pranchère. 
Cermolacce. Jourd'hul. Mme Prin. 
Césaire. Ju : [Pronteau. 
Chambeiron. Julian (Gaston). Prot. 
Chatelain. Keita { amadou). Mme Rabaté. 
Chauvet. Kriegel-Valrimont. Ramette. 
Cheikh (Mohamed Lainé (Jean), Eure. Ranoux. 

Saïd). Lambert (Lucien). Renard (Adrien). 
Chêne. Lamps. Mme Reyraud. 
Cherrier. Lareppe. ee, 

Cogniot. Le Caroff, , Mme 
Condat-Mahaman. Leclereg Rocher (w ‘aldeck)Y. 
Coquel. Lefranc (Raymond), |Rollan 

Cordillot. :| Aisne. ae A 

Cot (Pierre). Legagneux Roucaute (Gabriel), 
Coulibaly Ouezzin. Lonermend (André), Gard. 

CrORe. |, Calvados, Roucaute” (Roger), 

Pen Leroy. Ardèche. 

Daladier (Edouard).  |Lesplau. Ruffe (Hubert), 
Defrance. toquart Mile Rumeau. 














. Sagnol. 


Sauer. 

Savard 

Sekou Touré 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Soury. 

Thamier. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi a Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Bayrou. 

Bénard, Oise. 
Berrang. 

Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 
Bône 


Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Roscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeojs. 


Bourgès-Maunoury. 


Bouxom. 
Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 
Bricout. 
Briflod. 
Brusset (Max). 
Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Chartes (Pierre) 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatenay. 
Chevigné (Pierre de) 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 


Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 
Trémouilhe. 
Tricart, 

Tss. 


Ont voté contre : 


Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuieci. 
Dagain. 
Damasio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy. 
Dia (Mamadou). 


Dides. 

Mile Dienesch. 
— 

Dore 

Dersises d'Halluin. 
Douala. 

Doutrellot. 
Dronne. 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 





Hénauit. 





rDicko (Hammadoun). 


Faure (Maurice), Lot, 


Mme Vaillant- 
Coùturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Tlenneguelle. 

llernu. 

eg dar à 

luel (Robert-tllenryÿ, 

tliugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 

{cher. 

{huel. 

{sorni 

Jacquet (Michel. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 


Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock 

Kænig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Prerre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Lecourt.' 

Leenhardt (F-ancis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard ‘{de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Ilubert). 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Ilervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles]. 

Maroselli. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 





Médecin. 








HI 


Cine 











_3862 ASSEMBIEE NATIONALE — SEANCE DU 2 AOUT 5956 
Mention (46). Pobellier (Eugene. [Moselle 
enthon ebellier ( ne). oselle. 
Mercier mg -Fran- a ” Schumann (Maurice), SCRUTIN (N° 239) 
A md vont Mur” a ou Mann ri Sur l'ensemble du projet de dotations budgétaires civiles pour 1956 
Métayer (Pierre). Perroy. Sefinger. * (Siwième lecture). 
Meunier (Jean), Pesquet. em 
Indre-et-Loire. on Sesmaisons (de). 


Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 


Mollet (G Le 
Mondon, Moselle. 
Monnerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

M -—— (Marcel- 

meond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

ere 

Pouvyanaa, 

+ lieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. : 

Parmentier. 

Parrot, 


M. Bruyneel. 





Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Le cg (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Quniste. 
Raingeard. 
Rakotovete. 
Ramadier (Paul. 
Ramei. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
ue udie. 


Révlion (Tony). 


= DA (Paut}. 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 
Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 


Salliard du Rivault. 


Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 
Schaff. 


Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 


MM. Boganda, Poirot et Toublanc. 


Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

tn 4 (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis}. 
tr 


ee 
Vayron. 

Verdier. 

(Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (JeanŸ. 





Vilier (Pierre). 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Exeusés ou absents par congé: 





Dumas (Roland). Pinay 

arr (Pascal), Fauchon. Plantevin. 
Betlencourt. re agir Does (Hourts, 
Clostermann. 
Corniglion-Molinier. Lenormand (Maurice), |Ritter. 
Coste-Floret tAltred}. Nowvelle-Calédonie. |Tirolien. 

Haute-Garonne. Petit (Guy). Wasmer. 

k: W'ont pas pris part au vote: 7. 


f 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 





ne re pote 


Dans le présent serutin, M. Paul Reynaud, parté comme ayant voté 


s contre », déclare avoir voulu voter « pour », 








+0 — 


Ù 





Nombre des volants... 


Majorité absolue........... 


rameotenetrnnat tonne s.e 416 


Pour l'adoption .…... ootontoneuree 286 


Contre 


CEREEELELIEIEIEE) CRRELELE TE] 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin. 
Altduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Arbeltier. 

Arbogast. 
(Frank). 

Aubarme. 

Auban (Achilte). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 


Badie. 
Bailliencourt (de}, 
Balestreri. 


Berthe 

Besson (Robert). 
Bichet (Robert). ” 
Bidauit (Georges). 


Edoua-d Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 

nonnet (Georges) 
nne , 
bordegne. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 


Bruelle. : 
Brusset (Ma). 


Ont voté pour: 


Conombo. 

Conte (Arthur), 

Cormier. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérauït). 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cupfer., 

Dagain. 

one (Edouard). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Degoutte 
e È 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


oem 
Delabre. 
Delachenal, 
Denvers. 
Depreux. 
Deus 
sson (Guy). 

Devinat. 


Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoutaye. 


Dupraz (Joannès). 
pes 
Durbet. 

Durroux. 


Duveau. 





Grunitzky. 
Guibert. 
Guille 
Guilloùu (Pierreÿ. 
Guislain. 
Guissou 
Guitton ( 

Loire tièute. 
M (Jean- 

a 


Halbout. 

Hennguelle. 

Hernu. 

Houphouet- Boigny. 

nee, ‘ 
ugues ( ré}, 
Seine. 


Hugues Emile}, 
Aipes-Maritimes. 


fhuet 

Jacquinet (Louis). 
Jaquet {Gérard}. 
Jégorel. 

July. 
juskiewenski. 
Juvenal (Max), 

=" à (Mamadou. 


Kœænig. 

Lacaze (Henriÿ. 
Lacoste. 

Lafay (Bernard}, 
Lafarest 


Lam . 
Lapie Plerre-Olisiery. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
cl 
ercq. 
Lecourt. 
Leenhardt 
Mme Lefebvre 
Rés 


af (Max]. 
Le Dénblés 
Léotard (de). 


Le Strat. 
Levindrey. 


7 (Jean de]. 


Lisette. 
Loustau. 
Lucas. 


y (Charles). 
Lux. 


abrut. 




















er). 
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Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 

E — (Pierre- 


Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giaïfferri (de}. 

Mutter (André). 

Naegelen (Mare 

mond), 
Naudet. 


MM, 
Alliot. 
Alloin. 
André 


Meur Deer Lib 


Anthonioz. 
Antier. 
ape. 


mm 

Lei % ‘Asson (de). 

Baye 

beauguitte (André). 

Bégouin (pere 
harente-Mari Îme, 

Berrang 

Berthontaier 

Boisdé (Raymond). 


Chamant. 
Charles (Piezre)}, 
Chevigny (de), 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 


Le 

Davoust. 

Démarquet. 

Dides. 

Fu 8 d'Hatl 
res d'Hallu n 

Dronne. 

Febvay. 

Féron 


Fourcade ‘ 
Frédéric Dapont 








Nicolas (Lucjen), 
Vosges. 
Ninine. 


Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 


ere (René. 
Poiro 


Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo. 

Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 
DR (Tony). 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Rincent. 
| semer 1 

agnol. 

auvage. 
Era 1 
Schaff. 


Ont voté contrei 


Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 


re mr À (Georges). 
Hénau 


Huel Robert-HoaEii, 


Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 


Joubert. 
2 si (Georges). 


8 be. 

La Chambre (Guyÿ. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Larue (Raymond}, 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Lége 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. £ 








Schmitt (Albert), 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 


Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

re (Michel). 
ne er g (Pierre). 

Sour 


Soustelle. 


Teitgen (Pierre-Henri) 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tuba=:h. 

Ulrich 

Vals (Francis). 
erdier. | 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 


Vignard. 
Villard (Jean). 


Nerzic. 

Nicolas (Maurice, 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray. 

ous 19 

Pesque 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramei. 

Réoyo. 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rousseau. 
Ruf (Joannès}. 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 


Scheider. 

Sesmaisons (de). 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thébault (Henriÿ. 

Thiriet. 

Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 

gui 
Vayron. 


Vigier. 
Vitter (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


Snerde Eee ta”) En 
tr at A 


Barel (V Gr elemy. 


Benoit (Charles), 


Benoît (Aicide), 
Besset. 

Billat. 

Billoux, 





Bissol. 
Bilondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre), 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt., 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier. 
Gaumont 
Gautier (André). 
Girard. 





Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

dourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareéppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Louvel 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oise. 


Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 


er ont 


Pagès 

Paul (Gabriel} 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

verche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reryraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauver 

Savard. 

Souryÿ, 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart, 

Tys 

Mme Vañllant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 


Boscary-Monsservin. 
Hersant., 


Nisse 
Temple. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Arrighi (Pascal), 
Bergasse 
Bettencourt. 
Clostermann. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 


Dumas (Roland). 
Fauchon 
Gautier-Chaumet. 
Lecœur 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie, 
Petit (Guy). 
Pinay. 


Plantevin. 
Queuille (Henri). 
Reille Souit. 
Ritter 

Tirolien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nal:onale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......s..ssessossssssssessee . 
Majorité absolue............... RE hsocsoce . 221 
Pour l'adoplion.......... épéoauoce O8 
ODMS! cosococtocsote Soécvtoie 135 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonseï, 

Diat (Jean), 

pe mo 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdrermont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 





Le Caroff. 
Lefranc (Raymond), 
RC. 
gagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
pod À 
Loeent 
aquart. 
Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mura. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 


Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 





Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reÿraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loi 


re. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. Bogands et lersant, 





Excusés ou absents par congé: 


Dumas (Roland). Plantevin 


MM. 
Arrighi (Pascal). 


Fauchon Queuille (Henri). 
Bergasse. Gautier-Chaumet Reille-Soult. 
Bettencourt. Lecœur. Ritter. 
Clostermann. Lenormand Maurice). |Tirolien. 
Corniglion-Molinier Petit (Guy). Wasmer. 
Coste-Floret (Alfred). Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationa!e, 





Rectification 
rendu in extenso de la 2e séance du 
(Journal officiel du 27 juillet 1956.) 


au compte 96 juillet 1956 





Dans le serutin (n° 223) sur l’ensemble du projet de crédits civi!s 
pour 1956 (3 lecture): 
M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de La séance du 1° août 1956. 
(Journal ofliciel du 2 août 1956.) 


Dans le serutin {n° 236) sur j’article 19 du proiet 
pour 1956 (9° lecture): 


M. de Pierrebourg, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « conir2 », 


de collectit civil 


Dans le scrutin (ne 237) sur l’ensemble du rrcjet de crédits civils 
pour 1956 {9 lecture): 
M. de Pierrebourg, porté comme ayuni v@ié « °61r 


», déclare avoir 
voulu voler « Conirc », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





